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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President : J’informe le Conseil que je viens 
de recevoir du representant de la Pologne une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Herczynski 

(Pologne) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
sont parvenus les membres du Conseil, je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a un maximum de cinq minutes, afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite 
voulue. Les delegations ayant de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et d’en 
prononcer une version abregee dans la salle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je lui donne la parole. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais adresser mes remerciements aux 
Etats Membres qui font partie du groupe des cinq petits 
pays d’avoir pris l’initiative de demander la tenue d’une 
seance extraordinaire du Conseil de securite pour 
discuter des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
des mesures enoncees en annexe de la note du President 
du Conseil de securite, en date du 19 juillet 2006, 
publiee sous la cote S/2006/507. Je voudrais egalement 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir elabore 
le document de reflexion du 4 aout 2008 afin d’orienter 
la discussion vers une evaluation utile qui pourrait 
mener a l’adoption de mesures specifiques. Je voudrais 
a cet egard exprimer notre appui a la declaration faite 
par Cuba au nom des Etats Membres appartenant au 
Mouvement des pays non alignes. 

Il n’y a pas le moindre doute que le point de 
depart central de tout effort visant a promouvoir 
l’efficacite du Conseil consiste a accroitre la 
transparence et la responsabilite de ses travaux, de 
maniere a garantir que le Conseil execute les mandats 
qui lui sont confies par les Etats Membres de 
T Organisation et a traiter les membres permanents et 


non permanents sur un pied d’egalite, etant donne 
qu’ils ont ete elus pour proteger non seulement leurs 
interets nationaux, mais aussi les interets 
internationaux et regionaux de l’ensemble des 
Membres de TOrganisation. 

Il ne fait egalement aucun doute que le debat 
d’aujourd’hui est inextricablement lie aux travaux du 
Groupe de travail a composition non limitee charge 
d’examiner la question de la representation equitable 
au Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre 
de ses membres, ainsi que d’autres questions ayant trait 
au Conseil de securite. Le theme de la reforme des 
methodes de travail du Conseil est un element central 
des activites du Groupe de travail a composition non 
limitee, avec l’elargissement des categories permanente 
et non permanente des membres du Conseil, 
garantissant que les nouveaux membres permanents se 
voient accorder le droit de veto a egalite avec les 
membres permanents actuels. 

Si nous nous rejouissons de la serie de notes 
publiees par le Groupe de travail informel du Conseil 
de securite sur la documentation et les autres questions 
de procedure, nous devons neanmoins avoir l’honnetete 
d’admettre que les mesures qui y sont proposees ne 
repondent pas aux attentes des Etats Membres, etant 
donne que ces mesures resultent de compromis acceptes 
par les membres non permanents afin de faire montre 
d’unite au sein du Conseil. Par consequent, la revision 
de ces mesures, proposee dans le rapport a l’examen, ne 
nous convainc pas qu’une telle revision constitue le 
dernier mot de la gestion insitutionnelle de la question. 
Au contraire, la revision proposee est une mesure 
preliminaire insuffisante qui appelle une evaluation 
plus approfondie et un nouveau renforcement. 

La reforme des methodes de travail du Conseil de 
securite devrait se fonder sur le fait qu’il est inevitable 
de parvenir a un reel equilibre de pouvoir entre les 
membres du Conseil, en particulier entre les membres 
permanents et non permanents. De plus, le moment est 
venu de s’entendre sur un reglement interieur defmitif 
pour remplacer l’actuel, provisoire, qui est en vigueur 
depuis plus de 60 ans, c’est-a-dire depuis la creation de 
T Organisation. 

En outre, le Groupe de travail informel qui 
s’occupe de cette question importante au Conseil 
devrait etre transforme en un groupe de travail formel 
qui adopterait officiellement des procedures 
ambitieuses pour consolider les notions d’egalite entre 
les pays et de justice dans la gestion de leurs 
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problemes, ameliorerait l’interaction et favoriserait 
l’efficacite. II ne fait aucun doute que le Groupe de 
travail a composition non limitee de l’Assemblee 
generale restera l’instance la plus appropriee pour 
aborder cette question de maniere democratique, 
puisque l’Assemblee inclut tous les Etats Membres de 
1’Organisation. 

L’Egypte est convaincue que le point de depart de 
la reforme des methodes de travail du Conseil est que 
celui-ci s’abstienne d’outrepasser les mandats qui lui 
sont confies en vertu de la Charte des Nations Unies. 
Le Conseil devrait cesser de deborder sur des sujets qui 
relevent manifestement de la competence centrale des 
autres organes principaux de l’ONU, notamment 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, sous le pretexte de traiter des aspects 
securitaires de ces questions ou en tentant de donner la 
fausse impression que le theme a l’examen comporte 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Cette question souligne combien il importe de repenser 
la relation entre le Conseil de securite et les autres 
grands organes de l’Organisation, afin de retablir entre 
eux l’equilibre institutionnel clairement prevu par la 
Charte. A cet egard, la Cour internationale de Justice a 
un role majeur a jouer dans le reglement de tout litige 
qui pourrait apparaitre entre les organes quant a leurs 
mandats respectifs. 

De plus, le respect du Conseil de securite pour 
1’objectivity et son refus de la selectivity, de la 
politisation et de l’application de deux poids, deux 
mesures comptent parmi les elements clefs pour mener 
une reforme veritable de ses methodes de travail. Cette 
notion pourrait trouver une application pratique si l’on 
donnait aux pays concernes l’occasion d’assister aux 
consultations officieuses du Conseil, au meme titre que 
les representants du Secretaire general, et si on leur 
accordait, a eux comme aux organisations regionales, 
la possibility de prendre part aux negociations du 
Conseil qui pourraient les toucher. Les pays concernes 
devraient egalement etre autorises a participer a 
revaluation de l’application des resolutions du Conseil 
qui les regardent ainsi qu’a l’examen des raisons pour 
lesquelles cette application pourrait etre entravee. 

Une telle evaluation devrait figurer dans le 
rapport annuel prepare par le Conseil et presente a 
l’Assemblee generale. Ce rapport, actuellement de 
caractere narratif, doit etre rendu plus analytique et 
explicatif concernant les positions prises sur les 
diverses questions dont s’occupe le Conseil. II doit 
aussi indiquer les raisons pour lesquelles le Conseil 


s’abstient de prendre certaines mesures et pour 
lesquelles il est incapable d’agir avec decision dans 
certaines situations, en particulier celles qui sont liees 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 
En outre, le rapport doit inclure des explications 
concernant les diverses reactions suscitees par les 
resolutions, declarations presidentielles et 
communiques de presse du Conseil, notamment les 
criteres suivis par le Conseil pour decider comment 
reagir. 

Les methodes de travail du Conseil ne seront pas 
reformees a moins que nous n’abordions effectivement 
le probleme du mauvais usage du droit de veto et ne 
prenions les mesures necessaries pour restreindre et 
rationaliser cet usage en attendant qu’il soit 
completement elimine. Cette tache s’impose afm de 
mettre fin a ce mauvais usage, en exerqant une pression 
sur les pays concernes pour qu’ils acceptent des 
solutions specifiques et n’empechent pas le Conseil 
d’agir dans certains cas. Elle s’impose aussi afm 
d’empecher que le veto ne soit utilise dans les cas 
prouves de genocide, crimes contre l’humanite et 
graves violations du droit humanitaire international, 
aussi bien que dans les efforts visant a mettre fin aux 
hostilites entre parties belligerantes. En attendant son 
elimination, tous les nouveaux membres permanents 
d’un Conseil de security elargi doivent jouir du droit de 
veto, en particulier les nouveaux membres du continent 
africain. Ces pays ont ete victimes d’une injustice 
historique du fait qu’ils n’etaient pas representes dans 
la categorie des membres permanents. 

L’experience a montre le role croissant que 
peuvent jouer les organisations et groupes regionaux 
- en particulier l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et l’Organisation de la Conference islamique - a 
l’appui du Conseil de security dans l’exercice de ses 
attributions. Alors qu’elle presidait le Conseil de paix 
et de security de l’Union africaine en decembre 2006, 
l’Egypte a mis en avant une initiative visant a creer un 
mecanisme de coordination et de consultation entre le 
Conseil de security et le Conseil de paix et de security 
de l’Union africaine. Cette importante initiative, qui fut 
bien accueillie et qui est en cours d’application, 
pourrait servir de modele novateur pour elargir le 
champ de la coordination de maniere a inclure d’autres 
organisations et groupes regionaux qui jouent un role 
important dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Pour terminer, notre debat d’aujourd’hui 
constitue un pas important vers un accord sur les 
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mesures necessaires pour reformer les methodes de 
travail du Conseil de securite. Plusieurs efforts dignes 
d’interet ont ete accomplis dans ce sens. Le plus recent 
a ete le projet de resolution de l’Assemblee generale 
A/60/L.49, presente en mars 2006 par le groupe des 
cinq petites nations. Ce fut une tentative louable, bien 
que le projet de resolution n’ait pas pleinement 
repondu aux aspirations des Etats Membres sur ce 
point. Outre ce projet de resolution, des centaines 
d’autres propositions ont ete avancees sur le meme 
sujet. Ce qui fait defaut, ce ne sont pas les propositions 
ou evaluations, mais davantage de volonte politique, de 
la part des membres tant permanents que non 
permanents du Conseil de securite, d’effectuer une 
vraie reforme du Conseil de securite. Cette reforme 
doit aussi englober les cinq principaux domaines dont 
s’occupe le Groupe de travail a composition non 
limitee - a savoir la composition, le droit de veto, la 
representation regionale, le nombre de membres d’un 
Conseil de securite elargi, et la reforme des methodes 
de travail du Conseil - de maniere a pouvoir atteindre 
un accord global sur tous les aspects de la reforme du 
Conseil pour le rendre plus efficace, transparent et 
capable de concretiser les aspirations des Etats 
Membres dans un monde stable et pacifique. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Ma delegation voudrait exprimer ses remerciements au 
President du Conseil de securite et Representant 
permanent de la Belgique pour cette occasion de 
participer a un debat ouvert sur la nature et l’efficacite 
operationnelle du Conseil de securite et sur sa 
cooperation avec les Etats qui ne sont pas membres du 
Conseil. 

Nous notons avec satisfaction que certains 
progres ont ete faits dans l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil. Le recent debat de l’Assemblee 
generale sur le rapport annuel que lui adresse le 
Conseil de securite, remis a celle-ci par le Representant 
permanent du Viet Nam, a constitue un pas historique 
sans precedent dans l’amelioration de la cooperation du 
Conseil avec les Etats non membres du Conseil. 

Nous, membres de la communaute internationale, 
continuons a appuyer le Conseil de securite dans 
l’exercice de sa fonction capitale de maintien de la paix 
et de la securite, que lui a assignee la Charte. Nous 
avons le droit d’attendre une plus grande efficacite du 
Conseil dans ce domaine. Cependant, le probleme de 


1’efficacite du Conseil de securite continue de 
s’imposer a l’attention du monde. Nous voyons 
aujourd’hui avec quelle frequence le Conseil de securite 
echoue a reagir comme il convient aux serieux defis qui 
menacent directement la paix et la securite 
intemationales. Le Conseil s’est montre a maintes 
reprises incapable de faire 1’accord sur des declarations 
de presse, moins encore sur l’elaboration d’une position 
commune touchant certains sujets d’importance critique 
pour la communaute internationale tout entiere. Sur 
cette toile de fond, on a l’impression que des problemes 
se posent evidemment au sein du Conseil de securite 
lui-meme, aussi bien qu’avec ses methodes de travail. 
La question d’une reforme radicale et prompte du 
Conseil de securite se pose done d’urgence. 

Aussi longtemps que le Conseil est incapable de 
trouver un terrain commun dans ses approches de 
certains problemes ouverts a la discussion, le monde 
continuera d’affronter des conflits militaires qui sont 
suivis de consequences humanitaires tragiques. En de 
tels cas, nous devrions peut-etre envisager de renforcer 
le mecanisme de cooperation entre l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite. Par definition, 
l’Assemblee generale est un organe plus democratique 
qui represente les interets de tous les Etats Membres. 
En particulier, les differends cruciaux qui n’ont pu etre 
resolus au Conseil de securite pourraient etre debattus 
a l’Assemblee generale afin tout au moins d’eclaircir 
les opinions et positions de la majorite de la 
communaute internationale sur les problemes critiques, 
de telle maniere que le Conseil de securite puisse 
examiner ces vues quand il adopte ses resolutions. 

Nous devons reconnaitre que le nombre de 
seances publiques du Conseil de securite a recemment 
augmente, tandis que celui des seances privees a 
diminue. Mais la transparence de ces seances laisse 
beaucoup a desirer. Par exemple, les Etats qui ne sont 
pas membres du Conseil de securite sont contraints de 
passer davantage de temps a chercher des informations 
par tous les moyens qui leur sont accessibles. De ce 
fait, ils sont informes du contenu des seances privees 
trop tard ou pas du tout. De temps a autre, 
1’information est communiquee partiellement grace aux 
interviews que les membres du Conseil de securite 
donnent aux journalistes qui rendent compte au public 
des debats du Conseil. 

Nous, Etats non membres du Conseil de securite, 
avons le droit de savoir de premiere main quelles sont 
les decisions possibles dont il est debattu au sein du 
Conseil et quelles sont les positions de chaque membre 
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du Conseil sur les questions d’actualite, et nous ne 
devrions pas avoir a le decouvrir a travers le prisme 
des medias. II est important pour Fensemble de la 
communaute internationale, et de la plus haute 
importance pour nos gouvernements, qui adoptent leurs 
decisions a la lumiere d’une information objective, 
d’avoir une connaissance complete de ce qui se passe 
au sein du Conseil. En tant que membres de la 
communaute internationale, nous estimons avoir le 
droit d’etre informes. A cet egard, une analyse 
reguliere des positions, notamment de celles des 
membres elus du Conseil de securite, nous aidera a 
tirer des conclusions concernant l’appui a fournir dans 
l’avenir uniquement aux Etats capables de faire preuve 
de responsabilite s’agissant de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Nous croyons que cette approche renforcera 
1’autorite du Conseil de securite, accroitra la confiance 
que lui porte le public et contribuera a 
l’accomplissement effectif par le Conseil de sa 
fonction majeure de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Belarus. 

M. Dapkiunas (Belarus) (parle en russe ) : Je 
voudrais commencer par vous exprimer notre 
reconnaissance, Monsieur le President, pour avoir pris 
1’initiative d’organiser ce debat. Cette decision exigeait 
a notre avis une determination politique et meme temps 
qu’une audace professionnelle. Le document 
S/2006/507, a marque un jalon important dans 
1’amelioration des travaux du Conseil et surtout, dans 
la transparence de ses travaux. Chaque initiative 
heureuse a son auteur et son moteur, sans lequel les 
idees les plus prometteuses peuvent disparaitre avant 
d’avoir germe. C’est pourquoi nous exprimons notre 
gratitude a la delegation japonaise pour cette initiative 
et soulignons le role particulier qu’elle joue dans 
1’ amelioration des methodes de travail du Conseil. 

Ce document est sans aucun doute utile sur le plan 
pratique. Des le moment ou il a ete adopte, un certain 
nombre de changements positifs se sont produits dans 
les methodes de travail du Conseil. Nous voyons 
neanmoins qu’il est indispensable - et possible - de 
continuer a ameliorer la procedure de travail du Conseil 
de securite. 

A ce titre, notre delegation a deux propositions 
concretes a faire. En premier lieu, nous proposons de 
prevoir une nouvelle faqon de se reunir, une seance 


close a la presse et aux organisations non 
gouvernementales mais ouverte aux delegations. 
Informer a temps les delegations du moment ou du 
format des seances du Conseil de securite pour leur 
permettre de demander par ecrit d’y participer n’est pas 
toujours possible. Le nouveau format serait 
particulierement utile dans le cas de seances 
extraordinaires qui interessent le plus les Etats 
Membres. Toutes les delegations interessees auraient la 
possibilite de participer a ces seances sans devoir 
envoyer une demande par ecrit, ce qui eviterait qu’on 
informe les Etats Membres de faqon selective des 
seances prevues. 

En deuxieme lieu, nous proposons d’espacer dans 
le temps la tenue des seances publiques et l’adoption 
des decisions en resultant. La pratique actuelle pour les 
seances publiques ne prevoit meme pas la possibilite 
formelle de tenir compte des points de vue exprimes 
durant le debat. Les documents pour les seances 
publiques sont prepares avant qu’elles ne commencent 
et sont adoptes rapidement sans qu’on les rectifie en 
fonction du resultat des debats. En fait, les Etats qui ne 
sont pas membres du Conseil ont le droit de prendre la 
parole, mais n’ont meme pas la possibilite theorique 
d’influer sur les decisions du Conseil. En s’efforqant de 
mieux refleter le resultat des debats des seances 
publiques, les idees et initiatives concretes dans les 
document du Conseil, on contribuerait reellement et 
non pas simplement en apparence a une plus grande 
ouverture de cet organe. 

Comme l’a deja indique la representante de Cuba 
dans la declaration qu’elle a faite au nom du 
Mouvement des pays non alignes - a laquelle nous 
souscrivons pleinement - la question des methodes de 
travail du Conseil de securite depasse le cadre du 
Reglement interieur et des liens avec la societe civile. 
En fait, 1’element clef des methodes de travail du 
Conseil sont un mecanisme pour determiner les 
domaines de responsabilite et un mecanisme d’adoption 
des decisions. Nous pensons que la condition sine qua 
non pour ameliorer les travaux du Conseil est de creer 
au sein du Conseil une atmosphere d’autodiscipline et 
de responsabilite pour definir les domaines de 
competence de cet organe. II s’agirait de creer un climat 
tel que les membres du Conseil ne se sentiraient pas en 
droit d’examiner officiellement ou officieusement 
certaines situations dans des Etats Membres de l’ONU 
ou des questions qui ne constituent pas une menace 
directe a la paix et a la securite internationales. 
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Et enfin, renoncer a faire deux poids, deux 
mesures lors de l’adoption des decisions, que ce soit 
consciemment ou non, et a faire des evaluations hatives 
et batardes, rechercher minutieusement la verite et le 
compromis et eviter de diaboliser les opposants sont 
autant d’elements qui renforceraient le role du Conseil 
lors du reglement des conflits et accroitraient 
l’efficacite de ces efforts. Lors de l’elaboration et de 
1’adoption des decisions, il faut tenir compte 
reellement et non pas simplement en apparence des 
points de vue et des preoccupations de tous les Etats 
Membres de l’ONU, qu’ils soient membres de 
l’Assemblee generate ou membres permanents du 
Conseil de securite, et notamment des Etats dont les 
interets sont directement en cause. 

Lorsqu’il s’agit d’analyser objectivement, 
honnetement et sans parti pris des problemes 
internationaux delicats, les membres non permanents 
du Conseil de securite sont appeles a jouer un role 
particulier. Comme les evenements du mois d’aout 
Font montre, c’est justement ce que font ou ne font pas 
les membres non permanents du Conseil de securite, en 
tant que jures ou arbitres independants en quelque 
sorte, en particulier lorsque les membres permanents 
ne sont pas d’accord, qui determine si le Conseil est en 
mesure d’assurer pleinement l’impartialite et 
l’objectivite de ses activites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise et prepare ce debat utile pendant votre 
presidence du Conseil de securite. Votre recent 
document de reflexion (S/2008/528), en particulier, a 
ete tres instructif et merite d’etre salue. II nous donne 
un aperqu concis des efforts deployes par le Conseil 
pour mettre en oeuvre les 63 mesures enoncees il y a 
plus de deux ans. Nous appuyons aussi sans reserve la 
demarche que vous avez proposee pour le present 
debat, laquelle consiste a nous interesser specialement 
aux mesures qui presentent le plus d’interet et de 
pertinence pour les non membres du Conseil en matiere 
de transparence, d’interaction et d’efficacite. 

Fervent partisan d’une reforme du Conseil de 
securite, F Allemagne se felicite du debat en cours sur 
les methodes de travail du Conseil de securite et se 
felicite egalement du format ouvert choisi par la 
presidence beige a cette fin. Nous tenons egalement a 
remercier le groupe des cinq petits pays - le Costa 


Rica, la Jordanie, le Liechtenstein, Singapour et la 
Suisse - de leur attachement continu a cette question. 

Je remercie egalement les anciens presidents du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure pour leurs efforts, ainsi 
que le President en exercice, FAmbassadeur Arias. 

Au fur et a mesure que l’ONU a assume la 
responsabilite du reglement des conflits partout dans le 
monde, entre les Etats et a Finterieur des Etats, le role 
du Conseil a enormement change et a pris ces dernieres 
annees une importance croissante. Il suffit de voir 
Faugmentation considerable du nombre de seances 
tenues ou de resolutions adoptees. Alors que les Etats 
Membres de FOrganisation et le monde suivent ce que 
fait le Conseil avec un interet grandissant, la 
transparence revet plus que jamais auparavant une 
importance capitale si le Conseil veut repondre a ce 
qu’on attend de lui. C’est pourquoi nous nous felicitons 
des progres realises a ce jour dans ce domaine. Par 
exemple, des exposes periodiques presentes par la 
presidence aux non membres du Conseil au debut de 
chaque mois fournissent desormais des previsions et 
des informations utiles sur le programme de travail 
mensuel. Je tiens a dire, Monsieur le President, que 
vous avez donne un tres bon exemple a cet egard 
lorsque vous avez accede a la presidence du Conseil de 
securite au debut du mois. 

Pour ce qui est de l’interaction avec les non 
membres du Conseil et de leur participation, nous 
appuyons avec force l’idee de faciliter Faeces des 
parties concernees au Conseil. Cela devrait inclure 
d’abord et avant tout les Etats Membres qui sont 
particulierement interesses par la question de l’ordre 
du jour a l’examen, comme par exemple les principaux 
pays fournisseurs de contingents. Toutefois, il pourrait 
etre utile, par la suite, d’envisager d’ameliorer 
egalement Faeces des parties prenantes autres que les 
Etats Membres de l’ONU. Ces consultations directes 
pourraient donner au Conseil une base plus saine et 
plus solide sur laquelle reposerait la legitimite de ses 
decisions. Il faudrait egalement renforcer l’interaction 
au sein de l’ONU, comme par exemple entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix. 

Il faut noter cependant que ces considerations ne 
doivent pas nuire aux efforts visant a assurer un 
fonctionnement plus efficace du Conseil. Conscient de 
la necessite d’abreger les declarations prononcees lors 
des seances publiques, comme vous l’avez si justement 


6 


08-49243 



S/PV.5968 (Resumption 1) 


signale dans votre document de reflexion, Monsieur le 
President, je me contenterai de n’evoquer qu’un seul 
autre point qui est au cceur de la position de 
l’Allemagne. 

Ce qui a ete fait pour ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite est fort louable et il faut 
poursuivre de tels efforts alors que cet organe assume 
un role de plus en plus important. Et pourtant, ces 
efforts ne peuvent pas se limiter a de petites mesures. 
N’oublions pas que notre veritable objectif est une 
reforme globale du Conseil de securite. Continuons de 
considerer que les methodes de travail sont un aspect 
- certes, important - qui se situe dans un contexte plus 
vaste. Considerons notre present debat comme une 
etape importante sur la voie d’un Conseil plus 
transparent, plus interactif et plus efficace, mais aussi 
plus legitime, plus representatif et qui reflete 
davantage les realites politiques actuelles. 

Enfin, je tiens a affirmer que l’Allemagne appuie 
fermement tout effort visant a ameliorer les methodes 
de travail, effort qui indique clairement a l’ensemble 
des Membres de 1’Organisation qu’une reforme globale 
du Conseil de securite est urgente. La seule 
amelioration des methodes de travail n’entrainera pas 
les changements necessaires. Nous devons traiter des 
questions fondamentales - la necessite de mettre le 
Conseil de securite en rapport avec les realites 
politiques contemporaines. Si nous ameliorions les 
methodes de travail du Conseil de securite sans en 
reformer la structure, nous risquerions d’exacerber les 
frustrations politiques parmi un grand nombre des 
Membres de l’Organisation et de saper l’autorite du 
Conseil de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Singapour. 

M. Cheok (Singapour) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi vous exprimer mes remerciements, 
Monsieur le President, pour la tenue de ce debat public 
au Conseil de securite. II est toujours plus delicat de 
debattre des methodes de travail du Conseil, c’est 
pourquoi nous vous sommes particulierement 
reconnaissants de cette possibilite. Evidemment, ma 
delegation s’aligne aussi sur la declaration faite par le 
representant de la Suisse au nom du groupe des cinq 
petits pays - le « S-5 ». Cela dit, je voudrais faire 
quelques remarques complementaires, centrees 
principalement sur la question de l’acces. 

Je voudrais commencer par souligner que le 
groupe des « S-5 » ne doit pas etre vu comme un 


adversaire. Son but n’est pas de faire l’interessant ni de 
compromettre le Conseil - tout au contraire. II s’agit 
d’essayer de rendre le Conseil de securite plus 
consultatif et coherent, de maniere a obtenir davantage 
d’appui de la part des non-membres. Nous 
reconnaissons le role crucial et les graves 
responsabilites du Conseil. Nous voyons egalement que 
celui-ci a beaucoup fait evoluer ses methodes de travail, 
et nous lui en sommes tres reconnaissants. Nous ne 
pouvons que saluer les Presidents successifs du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure - Japon, Slovaquie et Panama - 
pour leurs efforts inlassables a cet egard. La note du 
President du Conseil de securite (S/2006/507) est un 
autre exemple de l’engagement du Conseil sur la 
question des methodes de travail. Mais la question est 
de savoir si les reformes sont suffisantes et si elles sont 
institutionnalisees au point qu’il ne peut y avoir de 
recul. Naturellement, nous estimons, dans le groupe des 
cinq petits Etats, que le Conseil de securite pourrait 
aller plus loin. 

II reste des problemes d’acces, dont beaucoup ont 
ete evoques par les orateurs precedents ce matin et cet 
apres-midi. Les Etats qui sont les premiers 
protagonistes sur diverses questions traitees par le 
Conseil de securite n’ont pas toujours la possibilite de 
parler et d’exprimer leurs points de vue dans les 
seances du Conseil. Et meme lorsqu’on decide que les 
seances seront publiques, ces decisions viennent 
souvent si tard que les Etats ne sont pas en mesure de se 
preparer correctement a contribuer veritablement au 
debat. Peut-etre pourrait-on fixer un calendrier convenu 
pour la conclusion des negociations sur le format - 
idealement 48 heures avant le debat - afin de donner 
aux Etats interesses la possibilite de se preparer. 

Les questions d’acces concernent aussi les 
consultations officieuses, chose a laquelle vous- 
memes, Monsieur le President, avez fait reference 
anterieurement. Je realise qu’il y a parfois un 
compromis entre l’acces et l’efficacite dans la prise de 
decisions, mais reserver les consultations officieuses 
aux seuls membres du Conseil semble un peu rigide. 
Par exemple, ces derniers ne tireraient-ils pas avantage 
de voir les principaux protagonistes d’une situation 
faire part de leurs vues et meme repondre a des 
questions, de temps en temps, dans le cadre de 
consultations officieuses? Cela ne doit pas 
necessairement interferer avec la prise de decisions du 
Conseil, car on pourrait demander aux pays invites de 
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s’en aller avant que le Conseil n’entame ses 
deliberations. 

Enfin, nous avons demande a plusieurs reprises 
un rapport annuel plus analytique. Mais il est rarement 
accede a notre souhait car, et cela peut se comprendre, 
il est difficile de faire coincider les points de vue des 
15 membres du Conseil. Si un rapport analytique n’est 
pas possible, peut-etre pourrions-nous envisager un 
debat plus libre sur le role du Conseil au cours de 
l’annee precedente. Un debat public serait ainsi 
organise au Conseil de securite pour dresser un bilan et 
recueillir les impressions. Les Etats Membres 
pourraient faire des declarations sur ce qu’ils ont 
considere comme des reussites et sur ce qu’ils estiment 
etre des echecs. Les membres du Conseil pourraient 
egalement donner leur avis. Cela pourrait exposer le 
Conseil de securite a davantage de critiques, mais je 
pense qu’il en resulterait egalement des louanges. Au 
bout du compte, le retour d’informations n’est rien 
d’autre que cela. Et si nous nous comportons tous de 
maniere constructive, cela ne peut qu’accroitre le 
sentiment d’inclusion chez les Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil, car ils auront eu l’occasion 
d’exprimer leurs vues. 

Au final, nous avons tous besoin de travailler 
ensemble pour ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite. Singapour se tient pret a travailler 
avec les membres du Conseil et a les appuyer en ce 
sens. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Philippines. 

M. Davide (Philippines) (parle en anglais) : En 
raison du temps limite qui nous est imparti, je donnerai 
uniquement lecture de quelques parties tres 
importantes de la declaration des Philippines. Ma 
delegation demande respectueusement que le texte 
integral en soit distribue aux delegations. 

Les appels aux changements et aux reformes au 
sein du Conseil de securite se font plus insistants. Le 
present debat public est centre sur les changements et 
reformes concernant les methodes de travail du Conseil. 
De nombreux Etats Membres, dont les Philippines, 
estiment que ce domaine de la reforme du Conseil est le 
moins sujet a controverse et qu’il est immediatement 
realisable. Les propositions a cette fin auraient pu etre 
couronnees de succes bien plus tot si elles n’avaient 
pas, malheureusement, croise le chemin d’autres 
propositions de reforme du Conseil, telles que celles 
relatives a la question de la representation equitable et 


de 1’augmentation du nombre de membres du Conseil 
de securite, ou encore la question du droit de veto. 

Le debat public d’aujourd’hui envoie le signal 
clair que la reforme des methodes de travail du Conseil 
de securite peut et devrait etre traitee separement des 
autres aspects de la reforme du Conseil, qui sont plus 
complexes et plus compliques. Ce debat public atteste 
de la reconnaissance par le Conseil du fait qu’il doit 
entrer clairement en scene et faire la demonstration de 
sa volonte politique et de son courage moral pour 
reformer ses propres methodes de travail. 

Ainsi, les Philippines expriment leurs 
felicitations et leurs remerciements a la presidence 
beige du Conseil de securite pour la tenue de ce debat 
public durant la derniere semaine de son mandat, 
mettant ainsi un terme heureux a sa direction par une 
seance historique. Pour leurs contributions speciales a 
la reforme dans ce domaine, qui sont detaillees dans le 
texte complet de la presente declaration, les Philippines 
felicitent egalement le Conseil de securite et ses 
membres, le groupe des cinq petits pays, le Japon, le 
Viet Nam et la Mission autrichienne. 

Il y a des raisons fortes, valables, justes et 
equitables pour lesquelles le Conseil de securite devrait 
maintenant se prononcer sur les changements et 
reformes necessaires a operer dans ses methodes de 
travail et les adopter. Nous devons garder a l’esprit et 
ne jamais oublier que, conformement a l’Article 24 de 
la Charte, afin d’assurer l’action rapide et efficace, les 
Etats Membres ont confie au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’opinion majoritaire est que cet octroi constitue 
un renoncement a la souverainete des Etats Membres; 
une minorite pense au contraire que ce n’est rien de 
plus qu’une delegation de pouvoirs par les Etats 
Membres. Il s’ensuit qu’a l’heure actuelle, 177 Etats 
Membres ont, selon l’opinion majoritaire, renonce a 
une partie de leur souverainete ou, selon l’opinion 
minoritaire, delegue certains de leurs pouvoirs au 
Conseil de securite a cette seule fin : assurer l’action 
rapide et efficace dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. En assumant ses fonctions 
relatives a cette responsabilite, le Conseil de securite 
est investi de pouvoirs specifiques considerables au 
titre des Chapitres VI, VII, VIII et XII de la Charte. 
L’enumeration des pouvoirs specifiques n’exclut pas 
l’exercice des pouvoirs generiques. 
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Somme toute, et au vu de ses decisions, 
resolutions et actions jusqu’a present dans l’exercice 
de ses pouvoirs, expres ou implicites, le Conseil de 
securite est decrit comme un triple pouvoir - legislatif, 
judiciaire et executif - dans le rapport final et les 
recommandations issues de l’Initiative autrichienne 
2004-2008 (S/2008/270, annexe). Inutile de souligner 
qu’eu egard a ces pouvoirs legislates, judiciaires et 
executifs considerables, le Conseil de securite, soit en 
tant que detenteur - ou, mieux, administrateur - de la 
part de leur souverainete cedee par le Etats Membres, 
soit comme leur delegue et agent pour l’exercice de 
cette partie cedee, doit, dans ses methodes de travail 
- desormais principalement condensees dans son 
reglement interieur provisoire - adherer strictement 
aux pratiques et procedures democratiques, garantir 
une procedure reguliere et assurer impartialite, justice 
et equite a toutes les parties concernees. En d’autres 
termes, tel que recommande dans le rapport final et les 
recommandations issues de l’lnitiative autrichienne, il 
doit respecter l’etat de droit dans toutes ses activites. 
Parmi les elements essentiels de ces principes 
directeurs figurent la responsabilite, la fidelite a la 
confiance donnee, la previsibilite et la transparence. 

Ainsi, de maniere generate, les Philippines 
recommandent vivement que les parties de la note du 
President du Conseil de securite (S/2006/507) qui ont 
trait a ces principes directeurs et elements essentiels 
soient a present reduites ou transformees en regies 
concretes et specifiques a inclure dans le Reglement 
interieur provisoire du Conseil. En particulier, les 
Philippines recommandent les propositions de reforme 
specifiques suivantes, qui impliquent necessairement 
des modifications ou amendements au Reglement 
interieur provisoire. 

Premierement, le Reglement interieur du Conseil 
de securite, qui est provisoire depuis 62 ans, doit 
maintenant acquerir un statut defmitif. Le terme 
«provisoire » dans le texte de ce reglement, connu 
comme Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, devrait etre supprime. En 62 ans, il n’y a eu 
que six revisions du Reglement - preuve que celui-ci a 
acquis un tres haut niveau de permanence. En outre, si 
Ton tient compte du fait que, parmi les organes 
principaux de l’ONU, seul le Conseil de securite 
conserve un Reglement interieur provisoire, l’on voit 
effectivement qu’il manque quelque chose. Beaucoup 
peuvent trouver que le caractere provisoire du 
Reglement interieur, vieux de 62 ans, du Conseil de 
securite est une singularite dans la pratique judiciaire ; 


ils ne sauraient toutefois en deviner la logique. A cet 
egard, je partage la recommandation de l’Initiative 
autrichienne qu’il participe de l’engagement du 
Conseil de securite en faveur de l’etat de droit qu’il 
adopte un reglement interieur formel, au lieu de 
continuer a s’appuyer sur un reglement provisoire. 

Deuxiemement, la procedure reguliere et l’etat de 
droit exigent que les Etats Membres qui ne sont pas 
membres du Conseil de securite, mais qui sont 
neanmoins soumis a l’examen du Conseil, aient le droit 
de s’adresser au Conseil a tous les stades des 
deliberations qui les concernent pour affirmer ou 
defendre leurs positions sur les questions qui font 
l’objet de cet examen ou y sont liees. 

A l’heure actuelle, cette participation est 
injustement limitee par les articles 37 et 38 du 
Reglement interieur provisoire. En vertu de l’article 
37, un Etat Membre de l’ONU qui n’est pas membre du 
Conseil de securite peut etre convie, a la suite d’une 
decision du Conseil de securite a participer lorsque le 
Conseil estime que les interets de ce non-membre sont 
particulierement affectes ou lorsque celui-ci attire 
l’attention du Conseil, en vertu de l’Article 35 1) de la 
Charte. Il y a la refus d’une procedure reguliere, ce qui 
contrevient au principe fondamental de l’etat de droit. 
La regularite de la procedure et l’etat de droit exigent 
qu’une partie puisse etre entendue avant d’etre 
condamnee. 

Ensuite, au titre de l’article 38, tout Etat Membre 
de l’ONU convie, conformement aux dispositions de 
l’article 37 ou en vertu de l’Article 32 de la Charte, a 
participer aux discussions du Conseil de securite peut 
presenter des propositions et des projets de resolution, 
mais ces propositions et ces projets de resolution ne 
peuvent etre mis aux voix que si un representant au 
Conseil de securite en fait la demande. Si l’Etat 
soumissionnaire n’a pas d’ami au Conseil, le droit de 
proposer qui lui est accorde devient caduc, faisant de la 
proposition ou du projet de resolution une demarche 
futile. 

Ainsi, les Philippines recommandent que Particle 
37 soit modifie afm de stipuler qu’un Etat Membre de 
l’ONU qui n’est pas membre du Conseil de securite 
mais y fait l’objet d’un examen a le droit d’etre present 
et entendu pendant toutes les procedures liees a cet 
examen et au cours de toute reunion qui pourrait en 
decouler. En outre, les Philippines recommandent 
egalement que l’article 38 soit modifie de maniere a 
prevoir que les propositions ou projets de resolution 
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presente(e)s par un tel Etat fassent l’objet d’une 
discussion, d’une decision et soient mis(es) aux voix 
par le Conseil de securite sans demande prealable de 
l’un de ses membres. 

Troisiemement, au vu de la hausse importante du 
nombre d’Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, il importe que le Conseil de securite entende les 
opinions de tous. Par consequent, le Conseil devrait 
accroitre le nombre de seances, notamment 
informelles, ouvertes a tous les Etats Membres a divers 
stades de son examen d’une question donnee. Une telle 
approche aurait pour effet de promouvoir davantage la 
responsabilite et la transparence et tendrait a inviter 
1’ensemble des Membres a cooperer plus activement 
avec le Conseil dans la mise en oeuvre des decisions 
prises sur cette question. Les changements necessaires 
resultant de cette approche pourraient etre enonces au 
chapitre I du Reglement interieur. 

Quatriemement, dans le respect des exigences 
decoulant des principes de responsabilite et de 
transparence, le Conseil de securite devrait etudier la 
sagesse et l’a-propos d’acceder au souhait des Etats 
Membres, en particulier les non-membres du Conseil, 
d’etre pleinement informes des questions debattues au 
Conseil. Les non-membres attendent des documents 
finals qu’ils refletent fidelement et veritablement les 
discussions et deliberations du Conseil. II a ete observe 
que, tel qu’il est presente actuellement, le rapport 
annuel n’est en realite pas un rapport au sens veritable 
du terme. Le repertoire des pratiques du Conseil de 
securite, publie en vertu du paragraphe 1 b) de la 
resolution 686 (VII) de l’Assemblee generale 
(5 decembre 1952), est utile et constitue un vrai guide 
constitutionnel des activites du Conseil de securite. Le 
Conseil devrait examiner la maniere dont le repertoire 
est elabore afm de voir comment des informations 
peuvent etre presentees sans relever de la simple 
documentation. 

Le Conseil de securite devrait egalement 
envisager de presenter periodiquement des rapports ou 
des resumes exhaustifs a l’Assemblee generale sur les 
question dont il est saisi chaque annee. Cela 
permettrait a l’Assemblee generale et a l’ensemble des 
Etats Membres de mieux cerner l’etat des questions 
traitees par le Conseil. 

Nous esperons voir, dans un delai raisonnable, le 
bout du tunnel sur la question de la reforme des 
methodes de travail du Conseil de securite. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) (parle en anglais ) : Le 
Canada est heureux de pouvoir s’adresser au Conseil de 
securite au sujet de 1’importante question de ses 
methodes de travail, et tient a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance. 

Nous le savons tous, le Conseil de securite joue 
un role central dans la protection de la paix et de la 
securite internationales et dans la formulation de 
reponses collectives aux problemes de securite actuels. 
Avec plus de 90 000 militaires, policiers et civils 
deployes dans le cadre de missions de paix partout 
dans le monde, les decisions du Conseil de securite ont 
une incidence sur le quotidien de millions de 
personnes. Il est done primordial d’agir pour faire en 
sorte que le Conseil de securite soit comptable de ses 
decisions et que ses processus decisionnels soient 
inclusifs et transparents. 

L’excellent document de reflexion prepare par la 
delegation de la Belgique fait etat des progres realises 
depuis la publication de la note du President 
(S/2006/507). Le Canada se rejouit de ces progres, 
mais il est clair qu’il reste encore beaucoup a faire. 

Quel que soit le resultat de la discussion en cours 
sur l’elargissement du Conseil de securite, c’est la 
reforme des methodes de travail qui aura la plus grande 
incidence sur la plupart des Etats de petite et de 
moyenne taille, ainsi que sur l’efficacite du Conseil et 
la legitimite de ses decisions. Le Canada estime que des 
progres immediats sont a la fois necessaires et 
possibles. 

La vaste majorite des Etats Membres ne siegent 
que rarement au Conseil de securite, et pourtant, les 
decisions de ce dernier nous touchent tous grandement. 
Il va de soi que chaque membre du Conseil de securite 
doit agir selon sa conscience nationale, mais les autres 
Etats Membres ont un interet legitime a savoir 
comment ces decisions sont prises et a y prendre part 
au besoin. 

C’est pourquoi nous incitons le Conseil de 
securite a redoubler d’efforts pour accroitre la 
transparence en recourant davantage aux seances 
publiques. Nous reconnaissons qu’il peut s’averer 
necessaire a l’occasion de tenir des reunions privees, 
par exemple, si le reglement meme d’un conflit depend 
de negociations ou de consultations discretes et 
confidentielles. Cela dit, la plupart des reunions, 
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comme les seances d’information du Secretariat, n’ont 
pas besoin de se derouler en prive. 

Le Canada appuie sans reserve la recommandation 
contenue dans le document de reflexion de la Belgique 
demandant a ce que le Conseil de securite explique 
clairement la raison d’etre de ses reunions privees, ainsi 
que les objectifs de chacune d’elles. 

Le Canada recommande aussi vivement au 
Conseil de securite de consulter plus souvent les Etats 
Membres, en recourant plus frequemment, voire plus 
systematiquement, aux echanges informels et en 
augmentant le nombre de seances d’information de 
fond a l’intention des Etats Membres qui ne siegent pas 
au Conseil, notamment en ce qui concerne les travaux 
des organes subsidiaires. II faudrait notamment 
multiplier les consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents, ainsi qu’avec les 
principaux intervenants et donateurs, afin de prendre 
en compte leurs observations avant de decider 
d’envoyer ou de prolonger une mission. 

Nous voulons aussi encourager le Conseil de 
securite a elargir et a approfondir les debats publics qui 
permettent aux Etats Membres d’exprimer leurs points 
de vue et leurs idees. 

Nous felicitons le Conseil de securite pour 
1’augmentation du nombre de seances d’information a 
1’intention des Etats Membres au cours des dernieres 
annees, particulierement en ce qui concerne le 
programme de travail mensuel et qui se sont averees 
tres utiles. Toutefois, cette pratique devrait etre 
systematique au lieu de dependre du bon vouloir du 
President en exercice. 

(/ ’orateur poursuit en franqais) 

Le Conseil de securite gagnerait a engager une 
reflexion serieuse sur le recours au veto. Nous 
connaissons tous les effets nefastes du droit de veto, ou 
meme de la menace d’y recourir, sur les deliberations 
du Conseil. Ces dernieres annees, le spectre du veto a 
eu pour effet d’entraver le debat a plusieurs occasions 
et de retarder la prise de decision. 

Le veto ne se veut pas, et ne s’est jamais voulu, 
un moyen d’eviter les debats sur certains enjeux. Voila 
pourquoi le Canada estime que tout recours au veto doit 
etre explique et justifie publiquement. De meme, nous 
sommes fermement convaincus que le veto n’a aucune 
raison d’etre dans les deliberations sur des situations de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre, et nous exhortons les cinq membres permanents 


du Conseil de securite a s’engager a limiter 
volontairement son utilisation dans ces circonstances. 

Etant donne 1’importance de la question, le 
Canada espere que ce debat public ne sera pas un 
evenement unique. Le dernier debat public sur les 
methodes de travail du Conseil de securite a eu lieu il y 
a 14 ans et les Etats Membres ne peuvent pas se 
permettre d’attendre encore aussi longtemps. 

Le Canada appuie la suggestion du groupe des 
cinq petits pays voulant que le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure du Conseil de securite soit charge 
d’effectuer un examen approfondi de la note du 
President (S/2006/507), et qu’il presente ses 
constatations au Conseil de securite, de preference a 
l’occasion d’un debat public avant la fin de 2008. 

Enfin, Monsieur le President, je vous remercie 
encore une fois d’avoir convoque cette seance qui 
constitue un grand pas vers une reforme urgente. Cette 
derniere s’inscrira dans un processus continu, et les 
membres du Conseil de securite, tout comme les autres 
Etats Membres, devront s’y engager. Toutefois, 
1’adoption de mesures immediates qui donneront des 
resultats concrets pour les Etats Membres est possible, 
et le Canada entend continuer de s’engager d’une 
maniere constructive dans ce processus au cours des 
mois a venir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : Je souhaite vous exprimer nos 
remerciements, Monsieur le President, pour avoir 
convoque cet important debat sur les methodes de 
travail du Conseil de securite. Je remercie aussi les 
Representants permanents du groupe des cinq petites 
nations - le S-5 - pour avoir demande la tenue de cette 
seance qui vient a son heure. 

Quatorze longues annees se sont ecoulees depuis 
le dernier examen de cette question par le Conseil. 
Cela est revelateur du fait que la reforme du Conseil de 
securite, qui est de premiere importance pour 
l’ecrasante majorite des Membres de l’ONU, n’a pas 
requ l’attention qu’elle merite, en particulier a cause du 
peu d’empressement de certains membres permanents 
du Conseil. Nous esperons que des debats publics 
comme celui-ci seront organises de maniere plus 
reguliere et frequente afin de mettre en relief 
1’importance du probleme examine. 
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La note du President du Conseil de securite et son 
annexe, publies sous la cote S/2006/507, constituent un 
pas important, bien que modeste, dans la bonne 
direction. On y trouve le reflet de certaines mesures 
convenues entre les membres du Conseil afin 
d’accroitre l’efficacite et la transparence des travaux 
du Conseil, ainsi que d’intensifier l’interaction et le 
dialogue du Conseil avec les Etats non membres. Mais 
ce document n’embrasse pas tous les aspects de la 
question, et ses dispositions n’ont pas ete appliquees 
comme il convient ces deux dernieres annees. En depit 
du fait que l’ecrasante majorite des Etats Membres 
insistent constamment sur la necessite d’introduire 
transparence et ouverture dans les methodes de travail 
du Conseil et dans ses processus de prise de decisions, 
jusqu’a present, a l’exception de mesures isolees prises 
a cet egard, les methodes de travail du Conseil n’ont en 
realite connu aucune amelioration majeure. 

Le mode de fonctionnement actuel du Conseil de 
securite et son echec a ameliorer suffisamment ses 
methodes de travail et ses processus de prise de 
decisions sont a l’origine d’une situation ou nous 
assistons a une baisse de la confiance que l’opinion 
publique internationale plafait dans cet important 
organe. A son tour, cette tendance a conduit a une perte 
de prestige et de credibilite du Conseil aupres de 
l’ensemble des Etats Membres. Conformement a 
l’Article 24 de la Charte des Nations Unies, le Conseil 
de securite devrait agir au nom de tous les Etats 
Membres; mais, en realite, s’il y a une chose qui fait 
defaut dans l’exercice de beaucoup des fonctions du 
Conseil et dans sa prise de decisions, c’est precisement 
ce principe. 

Non seulement les decisions du Conseil refletent 
de moins en moins les souhaits et les vues de 
l’ecrasante majorite des Etats Membres de 
E Organisation, mais en bien des cas elles ne 
represented meme pas l’opinion veritable de 
l’ensemble de ses propres membres. Malgre la 
condition formulee au paragraphe 42 de la note du 
President, a savoir que le Conseil doit consulter 
Lensemble des Membres de l’ONU - en particulier, les 
Etats Membres concernes, notamment les pays 
directement impliques ou expressement affectes -, lors 
de la redaction des resolutions, declarations 
presidentielles et communiques de presse, entre autres 
documents, en bien des cas l’ensemble des Etats 
Membres et meme les pays concernes ne sont nullement 
informes des negociations sur les projets de resolution 
ou sur les declarations qui les concernent directement, 


et il leur est encore moins demande de faire connaitre 
leur opinion sur les documents finals du Conseil. C’est 
aussi le cas en ce qui concerne les membres non 
permanents, qui se trouvent souvent en presence de 
negociations menees secretement entre une poignee de 
membres permanents sur les problemes importants. 

Une question legitime se pose done : l’issue de 
procedures aussi denudes de transparence, exclusives et 
politiques peut-elle correspondre aux points de vue de 
1’ensemble des Etats Membres? Comment peut-on 
attendre des Etats Membres qu’ils appliquent des 
decisions prises sans la moindre participation de leur 
part, voire sans qu’ils en soient informes? 

Il y a de nombreux autres exemples ou le Conseil 
a manque a honorer sa responsabilite a l’egard des 
Etats non membres du Conseil. Il s’agit, entre autres, 
du refus du Conseil de permettre aux Etats non 
membres de participer aux debats sur des questions qui 
touchent a leurs interets, au mepris total de l’Article 31 
de la Charte; du refus de laisser les Etats concernes lui 
exposer leur position sur les questions touchant 
directement a leurs interets nationaux; de la poursuite 
d’une tendance consistant a notifier ou non, selon les 
cas, la tenue de ses seances; du manquement a tenir 
regulierement une reunion d’information quotidienne; 
et du refus d’accorder le droit de reponse aux pays 
contre lesquels des allegations ont ete formulees dans 
certaines seances du Conseil. 

Il vaut la peine de relever que certains membres 
du Conseil persistent sans relache dans leur repugnance 
a appliquer les decisions relatives aux methodes de 
travail qu’ils avaient acceptees, telles qu’enoncees 
dans le document S/2006/507. Dans ce contexte, par 
exemple, bien que le paragraphe 29 de l’annexe a ce 
document stipule que « lorsque des non-membres du 
Conseil sont invites a prendre la parole devant ce 
dernier, ceux qui sont directement interesses par l’issue 
de la question a l’examen peuvent s’exprimer avant les 
membres du Conseil», en bien des occasions le 
Conseil a refuse aux pays interesses la possibility de 
parler avant le vote, leur permettant au contraire de 
prendre la parole seulement quand le Conseil avait pris 
une decision et que ses membres avaient fait leur 
declaration. 

Le recours precipite et superflu au Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies et la menace ou 
1’application de sanctions dans des cas ou aucune 
mesure n’etait meme necessaire constituent d’autres 
faits troublants qui ont sape la credibilite et la legitimite 
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des decisions du Conseil. Plus alarmants sont les divers 
cas ou certains membres permanents du Conseil de 
securite ont tente d’exploiter cet organe comme moyen 
de poursuivre leurs propres interets nationaux. 

Sans aucun doute, l’impartialite, la transparence 
et l’equite sont les fondements sur lesquels le Conseil 
de securite devrait baser son approche en s’acquittant 
des responsabilites dont la Charte lui a donne mandat. 
Pour accroitre la transparence de son action et 
ameliorer ses methodes de travail, le Conseil devrait 
prendre serieusement en consideration les dispositions 
pertinentes de la Charte, aussi bien que les resolutions 
qui mettent au clair sa relation avec l’Assemblee 
generate et d’autres organes de l’ONU. 

La fixation de normes et la pratique de legiferer, 
que s’arroge le Conseil de securite, entrent dans le 
cadre d’une autre tendance de plus en plus affirmee qui 
contredit la lettre et l’esprit de la Charte des Nations 
Unies. Conformement a la Charte, l’Assemblee 
generate, en tant que principal organe deliberatif, 
politique et representatif de l’ONU, est charge en 
premier lieu de la tache d’elaborer et de codifier 
progressivement le droit international. Comme l’a 
affirme la representante de Cuba dans sa declaration 
faite au nom du Mouvement des pays non alignes, a 
laquelle nous souscrivons, l’empietement croissant du 
Conseil de securite sur les prerogatives d’autres 
organes principaux de l’ONU - en particulier sur celles 
de l’Assemblee generate, du Conseil economique et 
social et de leurs organes subsidiaires, aussi bien que 
d’organes techniques tels que l’Agence internationale 
de l’energie atomique - preoccupe aussi tout 
particulierement les Etats Membres. 

II faut citer a cet egard l’examen par le Conseil de 
securite du programme nucleaire pacifique de la 
Republique islamique d’lran. Durant les 30 derniers 
mois, au long d’une initiative a motivation politique 
orchestree par quelques-uns de ses membres 
permanents, le Conseil de securite a agi de maniere 
illegale, inutile et injustifiable, adoptant des resolutions 
contre la Republique islamique d’lran au sujet de son 
programme nucleaire pacifique, qui ne presente aucune 
menace d’aucune sorte pour la paix et la securite 
internationales ou regionales. Ces mesures ont ete 
prises contre notre pays uniquement parce que nous 
avons decide d’exercer notre droit inalienable d’utiliser 
la technologie nucleaire a des fins pacifiques, comme 
l’indique et l’autorise le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP). 


Je voudrais, pour terminer, aborder brievement 
les questions relatives a l’elargissement du Conseil de 
securite. II est clair qu’en depit des longs debats que le 
Groupe de travail a composition non limitee de 
l’Assemblee generale sur la question de la 
representation equitable et de 1’augmentation du 
nombre des membres du Conseil de securite et autres 
questions connexes tient depuis 15 ans, il n’y a pas eu 
de progres notables sur les aspects de fond de la 
reforme du Conseil, comme par exemple sa taille, sa 
composition et le droit de veto. Nous sommes, comme 
d’autres, d’avis que la composition du Conseil ne 
represente pas les realites actuelles de la communaute 
internationale, et cette question doit etre examinee de 
maniere approfondie et reglee par une veritable 
reforme de l’ONU. A notre avis, une reforme veritable 
du Conseil ne sera possible que si Ton traite 
serieusement de la question de la sous-representation 
des pays en developpement au Conseil, et si l’on 
examine de maniere adequate et satisfaisante la 
question de la representation de pres de 1,5 milliard de 
Musulmans. II faut tout faire pour rendre le Conseil 
plus democratique, plus representatif et plus 
responsable. L’lran est pret a apporter son concours a 
la realisation de cet objectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, ma delegation 
tient a vous remercier d’avoir accepte la proposition de 
tenir un debat public sur les methodes de travail du 
Conseil de securite. Elle tient aussi a feliciter les Etats 
Membres qui ont soutenu cette initiative. Cette 
decision contribue de maniere importante a l’efficacite 
et a la transparence des travaux du Conseil de securite, 
mais surtout, c’est une etape cruciale sur la voie d’une 
veritable interaction et d’un dialogue authentique entre 
le Conseil de securite et l’ensemble des Etats Membres 
de l’Organisation. Depuis la derniere seance publique 
que le Conseil a tenue sur cette question, il y a 14 ans 
de cela, il y a eu quelques progres, mais il faut 
cependant signaler que la mise en oeuvre des mesures 
exposees dans le document S/2006/507 a ete 
insuffisante et n’a ete ni assez reguliere, ni assez 
soutenue. 

En n’appliquant pas ces mesures et done, en 
n’ameliorant pas ses methodes de travail, le Conseil 
semble oublier le principe fondamental selon lequel il 
agit au nom de tous les Etats Membres, qu’il 
represente. De meme, il convient de souligner que si 
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l’ordre du jour du Conseil de securite traite de 
questions specifiques, les decisions adoptees ont un 
impact direct sur tous les Etats Membres de 
EOrganisation. Ces dernieres annees, nous avons ete 
temoins de diverses situations de conflit imprevisibles, 
de conflits que l’on a evite d’examiner et qui 
aujourd’hui, exigent du Conseil de securite et de l’ONU 
qu’ils prennent les bonnes decisions. Tres souvent, ces 
decisions ne se limiteront pas a une discussion politique 
ou portant sur la securite et elles nous donneront a 
reflechir, notamment aux consequences juridiques dans 
le cadre du droit international. 

Les nouvelles menaces et les nouvelles situations 
ont irremediablement change la nature des travaux du 
Conseil. C’est pourquoi il est indispensable 
d’ameliorer ses methodes de travail et de veiller a ce 
qu’il soit suffisamment efficace pour reagir rapidement 
face aux conflits. C’est pourquoi l’Equateur estime 
fondamental que le Conseil tienne regulierement des 
debats publics, des debats interactifs annonces 
suffisamment a l’avance pour que les Etats non 
membres puissent apporter une contribution effective 
au processus de prise de decisions. 

Ma delegation voudrait egalement rappeler 
1’engagement pris par le Conseil de tenir davantage de 
seances publiques. Bien que les consultations privees 
soient un des outils qui facilitent l’adoption de 
decisions, elles ont un caractere exceptionnel et on ne 
peut pas continuer a y recourir comme si elles etaient 
la regie. II faut que tous les Etats Membres puissent 
exprimer leur opinion sur des situations specifiques, en 
particulier les pays directement concernes ou touches, 
de meme que les organisations regionales auxquelles la 
Charte octroie un role fondamental dans le reglement 
des differends. Ma delegation est d’avis que si l’on 
combinait de maniere plus informelle les seances 
publiques et les exposes des representants du Secretaire 
general, des envoyes speciaux ou des fonctionnaires du 
Secretariat et si l’on defmissait des objectifs precis 
pour chaque reunion, l’on pourrait ainsi eviter des 
seances excessivement longues et une repetition inutile 
des memes questions. 

En outre, il faut renforcer l’interaction avec les 
pays fournisseurs de contingents lorsque le Conseil se 
prepare a executer, proroger ou modifier les mandats 
des operations de maintien de la paix. Ma delegation 
est convaincue que ces pays ont l’experience et les 
informations necessaires pour evaluer de maniere plus 
objective des situations sur le terrain, ce qui permet 


indubitablement d’ameliorer les processus de prise de 
decisions. 

Ces formats ne doivent pas, cependant, se 
transformer en de nouveaux rituels observes auxquels 
le Conseil de securite doit simplement proceder. Pour 
qu’il y ait un veritable changement, il faut que les 
opinions des Etats non membres du Conseil, des parties 
interessees et des organisations regionales soient 
effectivement prises en compte au moment de 
1’adoption des resolutions ou des declarations 
presidentielles. 

Ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite est une decision qui ne peut plus attendre 
parce que, dans une large mesure, la legitimite du 
Conseil en depend. Bien que la reforme du Conseil de 
securite exige une approche globale, l’efficacite des 
methodes de travail ne peut ni ne doit dependre des 
criteres d’elargissement du Conseil. Ma delegation 
forme l’espoir que les idees exprimees au cours de ce 
debat feront l’objet d’un suivi idoine et qu’elles 
meneront a des actions concretes et a un processus 
continu de reflexion et de revision. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Frommelt (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
En tant que membre du groupe des cinq petits Etats 
(«S-5 »), nous remercions le Conseil de securite 
d’avoir repondu positivement a notre demande 
d’examiner les methodes de travail du Conseil de 
securite dans le cadre d’un debat public. Nous vous 
sommes tout particulierement reconnaissants, Monsieur 
le President, d’avoir prepare un document de reflexion 
(S/2008/528, annexe) comme base de notre present 
debat. 

C’est la premiere fois depuis 1994 que le Conseil 
examine cette question dans un debat public. Le 
representant de la France, qui a eu l’initiative de ce 
debat, avait dit a l’epoque qu’il existait « un certain 
malaise dans les relations entre le Conseil de securite 
et les autres Membres des Nations Unies » ( S/PV.3483, 
p.2). On pourrait certainement en dire autant 
aujourd’hui, et nous esperons que le present debat 
permettra de surmonter quelque peu ce malaise. 

Le groupe des « S-5 » s’est forme au debut de 
2006, apres que le Sommet mondial de 2005 n’a pris 
aucune mesure pour reformer le Conseil. Nous avons 
pris cette mesure au vu de deux faits nouveaux. 
Premierement, il est de moins en moins probable qu’un 
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grand nombre d’Etats siegent jamais au Conseil, ou 
s’ils le font, ce ne sera qu’a intervalles tres espaces. 
Deuxiemement, les travaux du Conseil ont un impact 
immediat sur un nombre sans cesse croissant d’Etats 
Membres, pas seulement sur ceux qui sont inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous sommes convaincus 
que les ameliorations des methodes de travail du 
Conseil devraient tenir compte de la nature changeante 
de ses travaux. Ces ameliorations sont indispensables 
pour la legitimite et l’efficacite du Conseil, et elles ne 
doivent pas dependre de son elargissement. Le Conseil 
a repondu en adoptant la note presidentielle publiee 
sous la cote S/2006/507. Nous nous en felicitons, bien 
que cette note soit loin de repondre a nos idees et a nos 
attentes. 

La note de 2006 est un bon document, qui 
contient de nombreuses mesures utiles, mais nous 
notons egalement que l’application de ces mesures est 
inegale et manque de coherence. Certains membres du 
Conseil ont considere ces mesures comme un menu a la 
carte ou ils peuvent choisir ce qui leur convient 
- approche contre-indiquee par la note elle-meme. Ces 
derniers mois, il a semble que les membres du Conseil 
ont eu de moins en moins conscience des mesures 
contenue dans la note. La frequence des reunions du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure a rapidement decru. 
Nous esperons que ce debat ramenera un peu de la 
dynamique et de l’energie qui prevalaient auparavant 
au sein du Groupe de travail. 

Nos commentaires d’aujourd’hui se concentreront 
sur les mesures de la note relatives a l’acces. L’acces 
des non-membres aux travaux du Conseil est crucial 
pour l’efficacite et la legitimite des travaux de cet 
organe. Premierement, dans cette note, le Conseil a 
reaffirme sa determination a recourir plus souvent a 
des seances publiques. On y trouve un resume utile des 
formats de seance utilises par le Conseil. Les seances 
publiques peuvent inclure des exposes, a la suite 
desquels seuls les membres du Conseil font des 
declarations, et ont un format tres commode qui devrait 
etre utilise plus frequemment. Dans la pratique 
actuelle, les hauts fonctionnaires de l’ONU font 
souvent des presentations au Conseil dans le cadre de 
seances privees, meme si des non-membres sont 
vivement interesses par la question examinee. Nous 
encourageons le Conseil a donner a ces exposes un 
format public, de maniere generate. C’est evidemment 
la prerogative du Conseil de se reunir ensuite dans un 
format prive pour des discussions officieuses. 


Deuxiemement, les debats ouverts a tous sont, 
dans le principe, un outil tres utile qui devrait etre mis 
regulierement a profit. En meme temps, la pratique 
actuelle est, dans une certaine mesure, devenue un 
rituel et a peu d’impact, voire aucun, sur les prises de 
decision du Conseil. L’organisation de ces debats dans 
le temps devrait etre revue afin de permettre aux non- 
membres d’apporter leurs contributions avant que le 
Conseil ne se prononce. De telles seances pourraient 
egalement se tenir dans un format plus informel et 
interactif, par exemple dans le cadre d’un expose 
public sur le rapport pertinent du Secretaire general. 
Solliciter les vues de l’ensemble des Etats Membres est 
un element necessaire du mandat du Conseil qui 
l’appelle a exercer ses fonctions au nom de tous les 
Etats Membres de l’ONU. Ce genre de processus 
devrait done etre plus frequent, y compris a 1’initiative 
des non-membres. 

Troisiemement, l’acces des non-membres aux 
comites de sanctions reste un point crucial. Bien que la 
note pose les exigences, la pratique laisse la possibilite 
d’apporter des ameliorations. Dans le courant de 
l’annee, nous avons demande une reunion avec le 
Comite 1267, en tant que participant d’un groupe 
d’Etats, pour aborder les questions pertinentes. 
Cependant, la demande n’a ete acceptee qu’apres de 
longues consultations au sein du Conseil. La seance a 
fmalement eu lieu, mais la reponse de fond du Comite 
est restee limitee, et ce dialogue n’a pas ete poursuivi 
lorsque le Conseil a elabore la resolution 1822 (2008). 
Nous estimons qu’un acces accru aux comites de 
sanctions profiterait au Conseil ainsi qu’a l’application 
des sanctions. 

Enfin, le Conseil pourrait faire un usage plus 
intensif des consultations officieuses avec les Etats 
Membres interesses, comme l’y appelle instamment la 
note. Les consultations officieuses devraient offrir aux 
membres du Conseil la possibilite d’ecouter les vues de 
ces Etats, en particulier lorsque ces derniers sont 
directement touches par une decision a l’examen. 

Nous sommes conscients de la lourde charge de 
travail et des contraintes de temps qui caracterisent les 
travaux du Conseil. Nous prenons acte des 
ameliorations apportees. De nouvelles mesures pour 
accroitre l’efficacite sont necessaires afm de permettre 
au Conseil d’accomplir toutes ses taches avec succes. 
Discuter de certaines questions dans des configurations 
specifiques, comme au sein de la Commission de 
consolidation de la paix, pourrait s’averer interessant a 
l’avenir, sous l’angle du format. 
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Nos idees sur l’acces ne visent pas a prendre 
encore plus de temps ni a constituer un fardeau 
supplemental pour le Conseil. Elies sont au contraire 
simples et se proposent d’accentuer la qualite du 
processus de decision. Notre souci d’ameliorer les 
methodes de travail est guide par notre conviction que 
le role du Conseil doit etre encore renforce et que son 
efficacite peut etre accrue. Nous apprecions la bonne 
volonte qu’a manifestee le Conseil en se reunissant 
dans ce format-ci aujourd’hui et esperons que le 
dialogue sur ces questions pourra se poursuivre plus 
tard dans l’annee. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Garcia Mositan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la maniere dont vous 
conduisez les travaux du Conseil pendant ce mois et 
vous remercier d’avoir convoque ce debat sur un theme 
qui revet une grande importance pour ma delegation. 

Notre pays etait membre du Conseil de securite 
quand les reformes figurant dans la note presidentielle 
S/2006/507 ont ete adoptees en juillet 2006. Sous la 
presidence japonaise du Groupe de travail sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
nous avons pu constater combien il est difficile de 
changer les pratiques et procedures peu transparentes 
etablies par les membres permanents au fil des ans. Le 
processus d’amelioration des methodes de travail avait 
alors deja commence, et je me permets de rappeler le 
role joue par l’Argentine, en collaboration avec la 
delegation neo-zelandaise, dans Torganisation des 
reunions visant a echanger des informations avec les 
pays fournisseurs de contingents dans les annees 1990. 

Nous estimons que les accords conclus en 2006 
sont positifs mais neanmoins insuffisants. II faut 
continuer d’avancer vers davantage de democratic au 
sein du Conseil et une plus grande ouverture au reste 
des Etats Membres, ce qui aura pour effet de rendre 
l’Organisation plus efficace. 

Je rappellerai maintenant certaines des 
propositions que nous avons faites au Conseil, ces 
dernieres annees, sur la question des methodes de 
travail. Premierement, nous devrions entreprendre une 
revision annuelle ou semestrielle de l’application des 
mandats et recommandations dans le cas des conflits 
dont nous savons tous qu’ils dureront longtemps. Les 
membres du Conseil doivent faire le maximum pour se 
concentrer sur les points essentiels et bien definis ou 


une action et une decision sont necessaires. En ce sens, 
le Secretaire general ou les Representants speciaux 
doivent mettre davantage l’accent sur le besoin de 
recevoir des conseils ou orientations de la part du 
Conseil. II faut egalement etablir des contacts plus 
frequents entre les organes principaux de l’ONU, de 
maniere a attenuer la perception negative du Conseil et 
de contribuer a une action conjointe mieux coordonnee. 

On pourrait egalement organiser des rencontres 
entre les Presidents de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social et le president du Conseil 
de securite pour le mois a venir au sujet de l’ordre du 
jour du Conseil. Nous pensons que les groupes 
regionaux pourraient jouer un role important dans ce 
cadre, ce qui assurerait au Conseil une legitimite 
accrue et les conditions propices a rendre des comptes 
comme il se doit. 

Nous devrions aussi nous montrer plus efficaces 
dans les seances publiques en ce qui concerne la 
gestion du temps. Les Etats qui ne sont pas membres 
du Conseil pourraient egalement contribuer aux 
travaux des comites du Conseil, afin d’y apporter leur 
experience de la zone de conflit en question. D’autre 
part, nous devrions produire un rapport annuel plus 
analytique et portant sur le fond, sans devoir negocier 
longuement son contenu. 

Pour passer a d’autres questions, j’aborderai tres 
brievement celle du veto et de ses limites, qui releve de 
l’Assemblee generate et du Groupe de travail a 
composition non limitee sur la reforme du Conseil de 
securite. Malgre cela, nous jugeons necessaire de 
l’evoquer dans le cadre du present debat public, car 
l’emploi et la menace du veto operent comme un 
instrument de procedure lorsque les membres 
permanents servent leurs interets nationaux, demarche 
qui affecte a la fois les methodes de travail et 
l’efficacite du Conseil pour ce qui est d’atteindre son 
objectif de garantir la paix et la securite 
internationales. A cet egard, nous exprimons notre 
regret et notre preoccupation face a l’usage plus 
frequent qui est fait du droit de veto cette annee. 

Enfin, nous appelons une nouvelle fois les 
Membres de l’Organisation a s’accorder sur la re forme 
du Conseil, a la faveur d’une approche transitionnelle, 
sans vainqueurs ni vaincus, qui permette de sortir de 
Timpasse ou nous nous trouvons depuis de nombreuses 
annees - 14, pour etre precis. 

Les approches proposees par les facilitateurs et le 
groupe de travail sur la reforme du Conseil de securite 
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cree par le President de l’Assemblee generate 
pourraient permettre de parvenir a un Conseil reforme 
qui soit plus democratique et plus efficace. Pour ce 
faire, il faut des methodes de travail transparentes et 
efficaces. Le Conseil doit devenir plus dynamique et 
incorporer une dimension plus regionale a son 
processus de prise de decisions. 

Les echecs successifs du Conseil sont une preuve 
que les membres permanents n’ont pas respecte le 
pacte de 1945 : sieges permanents et veto contre 
responsabilite devant les Etats Membres. De plus, il est 
evident qu’ils empechent toute tentative de reforme 
concernant la composition et les methodes de travail du 
Conseil. Le moment est venu pour eux de revoir leur 
position pour rendre possible un veritablement 
changement qui permettra de revitaliser l’Organisation 
pour qu’elle puisse realiser ses buts et principes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Autriche. 

M. Ebner (Autriche) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait elle aussi remercier la presidence 
beige d’avoir organise le present debat public sur les 
methodes de travail du Conseil de securite et d’avoir 
etabli un excellent document de reflexion (S/2008/528, 
annexe) pour guider notre debat. Nous nous felicitons 
de la possibilite qui nous est donnee de debattre au 
Conseil de la mise en oeuvre des mesures enoncees 
dans la note du President du Conseil de securite en date 
du 19 juillet 2006 (S/2006/507) dans le cadre d’un 
debat public, et nous remercions le Costa Rica, la 
Jordanie, le Liechtenstein, Singapour et la Suisse de 
cette initiative. 

La tenue meme du present debat public 
represente en soi une contribution importante a 
l’amelioration de la transparence et de l’interaction 
entre le Conseil et les Etats Membres de l’ONU. 
L’Autriche a appuye ces efforts depuis le debut et elle 
est l’un des 10 non-membres du Conseil qui ont pris 
part au dernier debat public organise, en 1994, par le 
Conseil de securite sur ses methodes de travail et sa 
procedure (voir S/PV.3483). C’est avec plaisir que 
nous notons que la liste des orateurs d’aujourd’hui est 
bien plus longue, et nous esperons que des debats 
publics sur cette question seront organises 
regulierement. 

Comme indique dans le document de reflexion, 
depuis la publication de la note presidentielle de 2006, 
des progres considerables ont ete accomplis dans le but 
d’accroitre la transparence et l’efficacite des activites 


du Conseil, ainsi que son interaction avec les non- 
membres du Conseil. Nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance aux efforts du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. Toutefois, d’autres progres peuvent etre 
accomplis. 

Outre la transparence, l’interaction et l’efficacite, 
la question de 1’amelioration des methodes de travail 
du Conseil de securite est essentielle pour le 
fonctionnement du Conseil en general, l’efficacite de 
ses decisions et le renforcement de la primaute du 
droit. Puisque l’efficacite de la mise en oeuvre des 
decisions du Conseil depend de leur application par les 
Etats Membres, leur participation ameliorerait la 
comprehension, l’acceptation et la mise en oeuvre des 
decisions du Conseil. 

Comme tout le monde le sait, l’Autriche est un 
defenseur de longue date de la primaute du droit. Nous 
pensons qu’il faut renforcer la primaute du droit dans 
toutes ses dimensions : aux niveaux national, 
international et institutionnel. Nous aimerions done 
ajouter quelques observations au debat d’aujourd’hui 
sous l’angle plus large du renforcement de la primaute 
du droit. 

A l’automne 2004, l’Autriche a lance une serie de 
tables rondes sur le role du Conseil de securite dans le 
renforcement d’un systeme international fonde sur les 
regies. Un rapport final, intitule «Le Conseil de 
securite de l’ONU et l’etat de droit » a ete presente a 
New York en avril de cette annee et a ete publie comme 
document de l’ONU (S/2008/270, annexe). Le rapport 
contient 17 recommandations sur la maniere dont le 
Conseil peut renforcer l’etat de droit dans ses divers 
domaines d’activite, dont plusieurs sont utiles pour le 
debat d’aujourd’hui. Je voudrais souligner les trois 
domaines suivants. 

Tout d’abord, le Conseil de securite jouant un 
role central dans la promotion de l’etat de droit, le 
rapport analyse la question de savoir comment l’etat de 
droit pourrait s’appliquer au Conseil, qui est lui-meme 
un organe qui decoule du droit. Le rapport 
recommande que le Conseil ne devrait recourir a ses 
pouvoirs extraordinaires qu’a des fins extraordinaires. 
L’exercice de ces pouvoirs devrait etre encadre par des 
limites temporelles et des examens periodiques. En 
regie generale, le Conseil devrait permettre aux Etats 
concernes et, chaque fois que possible, aux individus 
concernes de faire des representations. 
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Deuxiemement, le rapport examine la tension 
entre l’efficacite et la legitimite des actions du Conseil 
dans le contexte des resolutions de portee quasi 
legislative adoptees en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. Puisque l’efficacite de la 
mise en oeuvre des decisions du Conseil depend de la 
participation des Etats Membres, la legitimite de ces 
decisions depend de la participation des Etats Membres 
au processus de prise de decisions. Le rapport 
recommande done que quand le Conseil est amene a 
adopter une resolution de caractere legislatif qui 
produit des effets generaux plutot que particuliers, il 
renforcera la legitimite et la bonne application de cette 
resolution s’il suit une demarche privilegiant la 
transparence, la participation et la responsabilite. Cette 
demarche devrait comprendre l’organisation de debats 
publics ouverts a tous sur la resolution envisagee, 
l’organisation de larges consultations avec les 
Membres de l’ONU les autres parties directement 
concernees, et une procedure de reexamen de la 
resolution a une echeance donnee. 

Et troisiemement, s’agissant de l’emploi des 
sanctions ciblees par le Conseil de securite et de la 
protection des droits des individus, le rapport se 
penche sur la question du reexamen des decisions du 
Conseil concernant l’inscription sur les listes de 
sanctions et la radiation de ces listes. Bien qu’un 
certain nombre de resolutions du Conseil de securite 
aient represente des progres considerables en la 
matiere, on se demande encore si ces mesures satisfont 
a la demande du Sommet mondial de 2005 tendant a ce 
qu’elles « soient equitables et transparentes » 
{resolution 60/1 de I’Assemblee generate, par. 109). Le 
rapport recommande done que le Conseil cherche 
activement a se doter de procedures encore plus 
equitables et transparentes pour proteger les droits des 
individus vises par ses decisions. Ces procedures 
devraient garantir, a titre de normes minimales, les 
quatre elements fondamentaux enonces dans le 
document officieux de 2006 annexe a une lettre 
adressee au President du Conseil de securite (voir 
S/PV.5474). Le Conseil devrait inviter le Secretaire 
general a lui proposer des moyens de renforcer encore 
la legitimite et l’efficacite des regimes de sanctions. 

Nous esperons que le rapport et ses 
recommandations constitueront une contribution 
precieuse au debat en cours sur l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite. Nous 
comprenons que certaines suggestions exigent un debat 
approfondi, mais nous pensons aussi que Eon peut 


aisement convenir d’un certain nombre de mesures 
visant a realiser ces objectifs. Cela pourrait notamment 
consister en un engagement renouvele en faveur du 
paragraphe 3 de l’annexe a la note presidentielle de 
2006, sur des exposes peu apres les consultations 
officieuses et les debats prives; l’amelioration de 
Faeces des non-membres du Conseil concernes aux 
reunions du Conseil de securite, y compris les 
consultations officieuses; et l’amelioration du 
processus de consultation avec les pays fournisseurs de 
contingents avant 1’adoption ou le renouvellement du 
mandat d’une mission. 

Les methodes de travail du Conseil ont evolue au 
fil des ans, et nous pensons qu’elles demeureront une 
oeuvre inachevee. L’activite du Conseil de securite 
change et s’adapte aux conditions en mutation, et les 
methodes de travail du Conseil doivent faire de meme. 
La participation de l’ensemble des Etats Membres 
demeure essentielle pour servir 1’Organisation dans son 
ensemble. 

Comme le representant de l’Autriche l’a declare 
au debat public de 1994, il demeure 

« imperatif de trouver un equilibre entre le besoin 
d’une prise de decision rapide et efficace et la 
necessite de donner a tous les Etats Membres 
interesses la possibilite de faire entendre leur 
voix au moment approprie, assurant ainsi la prise 
en compte de leur opinion par le Conseil de 
securite lors de la formulation et de l’arret de sa 
decision ». ( S/PV3483, p. 20) 

Ces observations demeurent plus que jamais d’actualite, 
et nous cherchons toujours a trouver cet equilibre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Inde. 

M. Sen (Inde) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir programme le debat 
de ce jour sur une question qui revet une importance 
considerable pour tous les Etats Membres, au sein et en 
dehors du Conseil de securite. J’en profite aussi pour 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. 

Bien que la Charte confere au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite intemationale, le paragraphe 1 de l’Article 24 
dispose egalement qu’en s’acquittant des devoirs que 
lui impose cette responsabilite, le Conseil agit au nom 
de tous les Etats Membres. Par consequent, les 
methodes de travail du Conseil ont toujours ete d’un 
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interet direct, contraignant et immediat pour tous les 
Etats Membres. Cela est mis en lumiere non seulement 
par 1’interet accorde par de nombreux Etats au theme 
d’aujourd’hui, mais egalement par le fait que les 
problemes lies aux methodes de travail du Conseil ont 
ete identifies il y a presque 60 ans. C’est en avril 1949 
que l’Assemblee generale a adopte a l’unanimite sa 
resolution 267 (III) sur cette question - resolution qui 
n’a malheureusement pas ete mise en oeuvre. 
Neanmoins, son adoption souligne le fait que cette 
critique a des antecedents importants. Une histoire tout 
aussi illustre est partagee par le reglement interieur du 
Conseil, qui est demeure resolument « provisoire » au 
fil des decennies. 

Bien que nous soyons heureux de debattre des 
methodes de travail du Conseil de securite dans le 
cadre d’un debat public du Conseil, je me dois de 
souligner qu’il s’agit d’une question qui va au-dela du 
nombre limite de membres de cet organe. Le vaste 
interet manifeste par les non-membres du Conseil et le 
fait que le Conseil agit au nom de tous les Etats 
Membres renforcent l’assertion selon laquelle de par 
son role, il est legitime que l’Assemblee generale 
delibere sur les methodes de travail du Conseil. 

Neanmoins, le simple fait que nous examinions 
cette question ici indique que nous reconnaissons 
l’existence d’un probleme. En effet, la note du 
President du Conseil de securite datee du 19 juillet 
2006 (S/2006/507) exprime certaines de ces 

preoccupations en enumerant quelque 63 actions a 
prendre. Bien que le document de travail de la presente 
seance (S/2008/528, annexe) evalue la mise en oeuvre 
de ces mesures, nous ne partageons pas entierement ses 
conclusions quelque peu optimistes. 

Les pays fournisseurs de contingents ont 
longtemps souhaite participer a la prise des decisions 
concernant les operations de maintien de la paix, plutdt 
que d’etre consultes pour la forme. Des inquietudes 
demeurent sur l’acces a 1’information et a la 
documentation; le manque d’acces regulier au Conseil, 
tant pour les pays concernes que pour les acteurs 
importants, sur certaines questions; et l’absence 
d’acces systematique, y compris pour les petits Etats et 
les Etats insulaires, aux organes qui dependent du 
Conseil. Tous ces problemes sont connus pour faire 
partie de ceux auxquels le Conseil se heurte. 

Je ne m’attarderai pas sur les problemes qui 
concernent les methodes de travail du Conseil en 
enumerant divers exemples puisque la declaration du 


president du Mouvement des pays non alignes 
mentionne les points les plus importants; cependant, on 
ne peut ignorer le nombre grandissant de voix qui 
s’elevent pour denoncer les lacunes des methodes de 
travail du Conseil. 

Cependant, ces nombreuses lacunes ne sont que 
les symptomes d’un malaise plus profond qui touche la 
structure et la composition de cet organe. Le probleme 
du Conseil est un probleme lie non seulement aux 
methodes de travail, mais egalement aux exigences 
supplementaires en matiere de capacites logistiques, 
fmancieres et de defense et de legitimite renforcee, qui 
deboucherait sur une acceptation plus large et a une 
mise en oeuvre plus efficace de decisions optimales. 
Par consequent, les lacunes des methodes de travail du 
Conseil ne peuvent pas fondamentalement etre 
corrigees sans une reforme generale et sans une 
augmentation du nombre de membres du Conseil dans 
les categories des membres permanents et non 
permanents. A cet egard, nous appuyons la remarque 
formulee par l’Afrique du Sud et d’autres pays. 

On pretend parfois que nous pourrions considerer 
la reforme des methodes de travail du Conseil comme 
une fin en soi. Cependant, dans le monde reel, il est 
impossible de separer les ameliorations necessaires et 
durables des methodes de travail du Conseil de 
l’augmentation du nombre de membres permanents. Il 
est necessaire de souligner cette evidence, etant donne 
que nous avons assiste precedemment a une 
augmentation du nombre de membres non permanents, 
sans que cela n’apporte d’ameliorations majeures aux 
methodes de travail du Conseil. Reconnaitre cet etat de 
choses ne revient pas a denigrer les efforts 
consciencieux et acharnes deployes dans le passe par 
de nombreux membres non permanents. Cependant, 
leurs efforts ont toujours ete voues a l’echec, car la 
structure du Conseil n’a pas change. 

Ils etaient egalement limites par le fait que, par 
nature, les membres non permanents ne siegent que 
temporairement au Conseil et n’ont pas la memoire 
institutionnelle necessaire pour poursuivre jusqu’au 
bout et mettre en oeuvre des changements d’une portee 
considerable. La difficulte d’etre nouveaux membres 
au Conseil ajoute encore a ce probleme. En temoigne le 
simple fait que les arguments qui sont avances 
aujourd’hui pour ameliorer les methodes de travail du 
Conseil sont les memes que ceux qui avaient ete 
formules il y a plus de 60 ans. 
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Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre ferme 
conviction que des ameliorations veritables et durables 
aux methodes de travail du Conseil de securite ne sont 
possibles que dans le cadre d’un processus global de 
reforme du Conseil, base a la fois sur la reforme et 
1’augmentation du nombre de membres dans les 
categories des membres permanents et non permanents. 
C’est seulement lorsqu’il y aura de nouveaux membres 
permanents qui rendront compte a l’ensemble des 
membres de 1’Organisation, dans le cadre d’un 
mecanisme d’examen approprie, que nous apporterons 
une veritable reponse a la demande deja ancienne de 
changements utiles et durables des methodes de travail 
du Conseil. En l’absence de cette reforme generate, 
nous ne parviendrons pas ameliorer fondamentalement 
les methodes de travail, comme cela ete le cas pendant 
plus de 60 ans, ou, si nous y parvenons 
miraculeusement, cette amelioration ne perdurera pas 
sans la memoire institutionnelle, l’engagement continu 
et l’exemple des pairs pour les nouveaux membres 
permanents devant rendre compte a l’ensemble des 
membres. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance pour 
examiner les methodes de travail du Conseil de 
securite. Nous pensons qu’il est temps que le Conseil 
saisisse cette occasion d’examiner cette question 
importante. Je voudrais egalement exprimer notre 
profonde gratitude au Secretaire general pour son souci 
et sa volonte d’ameliorer tous les elements qui 
composent l’Organisation. 

Comme l’indique la note du President du Conseil 
de securite de 2006 (S/2006/507), il est largement 
admis que les methodes de travail du Conseil doivent 
etre reformees. Pour atteindre cet objectif, il convient 
d’essayer autant que possible de parvenir au consensus. 
En particulier, si le Conseil veut conserver l’autorite 
morale necessaire pour s’acquitter de sa responsabilite 
principale conformement a la Charte des Nations 
Unies, il doit agir de faqon plus ouverte, transparente, 
consultative et democratique. 

A cet egard, la Republique de Coree salue les 
efforts du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure du 
Conseil de securite et se felicite des progres realises 
pour favoriser une plus grande transparence et la 


participation du plus grand nombre aux travaux du 
Conseil. 

Bien que des consultations privees et des seances 
privees soient necessaires dans certaines situations, 
nous encourageons le Conseil de securite a tenir 
davantage de seances et de debats publics, tout en 
reduisant le nombre d’activites qui ont lieu a huis clos. 
Nous pensons que la participation aux debats du 
Conseil d’Etats non membres qui sont parties a un 
differend dont le Conseil est saisi doit etre encouragee 
autant que possible. De meme, nous voudrions qu’il y 
ait davantage de concertation entre les comites des 
sanctions du Conseil de securite et les Etats Membres 
qui seraient concernes par ces sanctions. 

En outre, la transparence serait favorisee si le 
Conseil de securite redigeait davantage de rapports 
analytiques et de fond. Les publications et les 
propositions du Conseil pourraient etre ameliorees 
d’un point de vue qualitatif de maniere a permettre a 
1’ensemble des Membres de mieux comprendre son 
travail. Le Conseil pourrait commencer par peaufiner 
ses rapports annuels a l’Assemblee generale en 
ajoutant une valeur analytique, plutot qu’en decrivant 
simplement le travail du Conseil au cours d’une annee 
donnee. 

En tant que pays fournisseur de contingents, la 
Republique de Coree estime que les seances du Conseil 
de securite avec ces pays sont tres utiles et instructives. 
Nous serions egalement reconnaissants de pouvoir 
participer plus utilement et de fai^on plus determinante 
des le debut du processus de decisions pour les 
missions dans lesquelles nos contingents seront 
engages. De meme, en tant que bailleur de fonds 
important des operations de maintien de la paix, nous 
aimerions que le Conseil tienne l’Assemblee generale 
informee des incidences budgetaires et des incidences 
sur le terrain des missions qu’il mandate. 

Nous notons avec satisfaction que le Conseil a 
propose un moyen inventif de diversifier ses methodes 
de travail : creer des groupes de travail sur des 
questions de fond de portee internationale, comme les 
enfants et les conflits armes. Ces enceintes permettront 
au Conseil d’avoir une plus grande souplesse pour 
entreprendre les nouvelles taches qui apparaissent. Le 
Conseil est encourage a continuer de faire preuve 
d’inventivite pour accroitre la transparence et la 
participation du plus grand nombre a ses travaux. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
ameliorations des methodes de travail du Conseil font 
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partie integrante de la reforme generate du Conseil et 
que les efforts faits pour ameliorer ses methodes de 
travail doivent se poursuivre. 

Le President : Je donne la parole au representant 
des Pays-Bas. 

M. Majoor (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je me 
felicite de l’occasion qui m’est donnee de participer au 
debat d’aujourd’hui sur les methodes de travail du 
Conseil de securite. Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat, et je remercie le representant du Costa 
Rica de l’avoir proposee. Ce debat est opportun, meme 
si la question plus large de la reforme du Conseil de 
securite a ete examinee activement a divers niveaux 
depuis le Sommet mondial de 2005. Nombre d’entre 
nous ont contribue a faire avancer la question; j’ai le 
privilege d’aborder la question des methodes de travail 
du Conseil en tant que facilitateur du President de 
l’Assemblee generale. Certains membres ont ete 
particulierement actifs au sein du Conseil de securite et 
meritent nos felicitations pour le travail qu’ils ont 
realise, notamment les presidents successifs du Groupe 
de travail informel du Conseil de securite : les 
representants du Japon, de la Slovaquie et, maintenant, 
du Panama. 

On ne soulignera jamais assez l’importance de la 
reforme du Conseil de securite, et je pense qu’il y a un 
large consensus sur le fait que, pendant la soixante- 
troisieme session de l’Assemblee generale, nous 
devrions commencer des negociations sur les 
differentes options et propositions presentees. 

Suite a votre suggestion, Monsieur le President, je 
me concentrerai au cours du present debat sur 1’aspect 
specifique de la reforme du Conseil de securite qui 
porte sur la participation des Etats et des autres parties 
non membres du Conseil aux travaux du Conseil. Ce 
n’est la qu’un aspect, mais il est neanmoins important. 
II faut examiner sans plus tarder les differentes 
possibilites de reforme dans ce domaine compte tenu de 
leur importance pour la legitimite des deliberations et 
des decisions du Conseil dans des cas precis. L’acces 
des non-membres au Conseil de securite peut assurer a 
ce dernier un surcroit important de credibility. 

Le groupe des cinq petits Etats (« S-5 ») a fait a 
cet egard des propositions tres utiles. II y a eu d’autres 
suggestions egalement - certaines plus radicales que 
d’autres, y compris de la part d’organisations non 
gouvernementales telles que « Independant Diplomat », 


qui a demande l’instauration d’un droit universel de 
parole. 

Ces propositions et suggestions doivent etre 
considerees a la lumiere d’une pratique deja en train de 
se mettre en place au Conseil de securite en vertu de 
laquelle le Conseil est plus accessible aux non-membres 
et a leurs vues. Par exemple - et il faut le reconnaitre - 
l’acces au Conseil des Etats Membres ayant des 
responsabilites particulieres au sein de la Commission 
de consolidation de la paix s’est beaucoup ameliore. Et 
aussi, comme l’indique le document de reflexion de la 
presidence beige (S/2008/528, annexe), il est devenu de 
plus en plus frequent que les pays directement 
concernes par un point particulier de l’ordre du jour 
prennent la parole devant les membres du Conseil. 

Mais on peut encore en faire plus, et il faut des 
directives claires. Je propose que le Conseil de securite 
envisage d’accroitre l’acces a ses travaux selon les 
lignes suivantes. J’espere que le Conseil sera dispose a 
examiner ces propositions ainsi que les nombreuses 
autres qui ont deja ete avancees. 

Premierement, d’une maniere generale, les Etats 
et les parties autres que les Etats impliques dans un 
conflit inscrit a l’ordre du jour du Conseil, les Etats 
touches, les organisations regionales competentes et les 
acteurs non gouvernementaux interesses doivent avoir 
le droit de se faire entendre au Conseil lorsque que 
celui-ci examine un conflit, et en particulier dans les 
premieres phases de ses consultations. «Se faire 
entendre » signifie qu’au minimum, toutes ces entites 
devraient avoir le droit d’exposer leurs points de vue 
au Conseil par ecrit et de leur propre initiative. Ces 
contributions devraient ensuite etre distribuees en tant 
que documents du Conseil de securite. 

Deuxiemement, tous les Etats parties a un conflit 
ou directement touches par un conflit inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil, ainsi que les organisations 
regionales competentes, doivent avoir le droit 
d’intervenir au Conseil. Ils doivent pouvoir exercer ce 
droit en presentant, le cas echeant, une simple demande 
au Conseil sous reserve de son ordre du jour. Une telle 
demande devrait etre accordee de maniere automatique. 
Ce droit ne devrait pas se limiter aux organes 
subsidiaires du Conseil et devrait s’appliquer aux 
debats du Conseil en pleniere, en seances privees ou 
publiques, mais il ne devrait pas concerner les 
consultations a huis clos portant sur les declarations ou 
les resolutions du Conseil. 


08-49243 


21 



S/PV.5968 (Resumption 1) 


Troisiemement, et de meme, les parties non 
etatiques a un conflit devraient aussi avoir la 
possibilite de s’adresser au Conseil a leur demande. 
Toutefois, dans ces cas, le Conseil doit continuer a 
avoir la prerogative de decider a laquelle de ces 
demandes donner suite en fonction de situations 
specifiques. Le Conseil peut limiter Faeces de ses 
debats a des contributions faites par ecrit, ce qui, 
comme on l’a fait remarquer, devrait etre un droit 
fondamental de toutes les parties. Ce droit fondamental 
ne peut etre refuse qu’aux parties que le Conseil a 
mises sur une liste noire, comme par exemple les 
organisations terroristes. 

Ma delegation estime que, grace a ces quelques 
mesures, le Conseil pourrait assurer la democratisation 
de ses methodes de travail. Et surtout, ces mesures 
pourraient garantir que toutes les parties susceptibles 
d’apporter leur concours au reglement politique d’un 
conflit donne se fassent entendre. 

Je parle explicitement du droit et du besoin de se 
faire entendre. II doit etre clair que le droit de decider 
appartient exclusivement aux membres du Conseil de 
securite. Mais leurs decisions seront plus solides et 
plus credibles une fois que toutes les parties 
competentes auront eu la possibilite d’apporter leurs 
contributions lors des premieres phases du processus 
de prise de decisions. 

Comme je l’ai dit plus tot, j’espere que le Conseil 
examinera ces suggestions ainsi que les nombreuses 
idees et propositions qui ont deja ete mises en avant. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Tonga. 

M. Tupouniua (Tonga) {parle en anglais) : J’ai 
Thonneur de prendre la parole au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique, a savoir les 
Fidji, les Etats federes de Micronesie, les lies Marshall, 
Nauru, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, le 
Samoa, les iles Salomon, les Tuvalu, le Vanuatu, et 
mon propre pays, le Royaume des Tonga. 

Je saisis la presente occasion pour vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir pris la ferme decision de 
convoquer ce debat public afm d’examiner les 
methodes de travail du Conseil. Nous partageons les 
preoccupations soulevees dans la note du President du 
Conseil de securite (S/2006/507). Nous tenons a nous 
feliciter du travail du groupe des cinq petits Etats, le 
groupe des «S-5 ». Nous esperons que ce debat 
apportera des conseils constructifs et pratiques au 


Conseil compte tenu de la charge de travail croissante 
et des interets conflictuels qui exigent toute son 
attention. 

Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique partagent egalement les preoccupations 
enoncees dans le document de reflexion de la 
presidence (S/2008/528, annexe) et l’accent mis sur 
l’amelioration de l’efficacite, de la transparence et de 
Tinteraction du Conseil. 

L’efficacite du Conseil est d’une importance 
capitale pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. De nouveaux conflits ont eclate depuis 
la fin de la guerre froide. En consequence, le Conseil a 
du examiner ces questions et consacrer ses ressources 
et son temps a repondre aux demandes croissantes 
d’operations de maintien de la paix et de reglement des 
conflits. 

La charge de travail du Conseil a augmente de 
maniere exponentielle au debut des annees 90, ce qui a 
fait que le Conseil, qui pendant des decennies ne se 
reunissait que sporadiquement, a tenu 272 seances 
officielles et 193 consultations officieuses en 2006, soit 
une augmentation de 21 % par rapport a 2004. La 
production du Conseil, mesuree en resolutions et en 
declarations presidentielles, a augmente de 36 % au 
cours de la meme periode. 

Cet accroissement de la demande de participation 
du Conseil au reglement des conflits est le reflet d’une 
epoque en mutation. Plus que jamais, notre bien-etre 
collectif depend de la fai^on dont nous reagissons, dans 
de nombreuses instances, aux nouveaux problemes 
intersectoriels. Les menaces traditionnelles et non 
traditionnelles meritent que le Conseil leur accorde 
l’attention. Nous devons elargir le champ d’acceptation 
et traiter des consequences profondes sur la securite de 
certains problemes intersectoriels. A notre avis, nous 
ne devons pas devenir inflexibles au point de refuser de 
donner au Conseil la possibilite d’analyser et 
d’examiner les consequences profondes sur la securite 
de certains problemes intersectoriels tels que les 
changements climatiques. 

Nous tenons a souligner que dans son rapport de 
2001 intitule «Prevention des conflits armes » 
(S/2001/574), le Secretaire general notait qu’au cours 
du siecle dernier, on a cherche de fafon generate a 
assurer la securite collective plutot en portant remede 
qu’en prevenant, encore n’a-t-on envisage la 
prevention qu’en termes presque exclusivement 
militaires. Le Secretaire general s’est engage a faire 
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passer l’ONU « d’une culture de reaction a une culture 
de prevention » (par: 4) et a mentionne expressement 
les outils creatifs dont dispose le Conseil de securite 
pour recourir davantage a des strategies proactives. Le 
Secretaire general a encourage le Conseil 

« a envisager des mecanismes novateurs comme 
l’institution d’un organe subsidiaire, d’un groupe 
de travail special officieux ou d’un autre 
dispositif technique non officiel pour examiner 
les cas de prevention d’une maniere plus 
continue, en particulier eu egard aux rapports 
periodiques regionaux et sous-regionaux [...] 
ainsi qu’aux autres cas d’alerte rapide ou de 
prevention portes a son attention par des Etats 
Membres » (par. 39, recommandation 3). 

Ayant a l’esprit le rapport du Secretaire general 
de 2001, nous notons que le Conseil dispose de 

competences vraiment exceptionnelles qu’il peut 
utiliser pour traiter des effets des changements 
climatiques sur la securite. II peut le faire de fafons qui 
soient axees sur les resultats sans pour autant alourdir 
sa charge de travail et qui completent les accords 
existants. 

Le besoin de reforme et d’amelioration des 

methodes de travail du Conseil est evident. Le Conseil 
n’a jamais ete statique et a toujours releve les 

nouveaux defis poses a la paix et a la securite 

internationales, comme l’illustre la mise en place de 
processus de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix apres un conflit. 

Aujourd’hui, de nouveaux problemes tels que les 
changements climatiques menacent la paix et la securite 
internationales. Les methodes de travail doivent etre 
souples pour relever les defis tout en tenant compte de 
la charge de travail croissante du Conseil. II importe 
que les methodes de travail soient adaptees au besoin 
urgent de s’attaquer aux consequences en matiere de 
securite des nouveaux problemes transsectoriels comme 
les changements climatiques, et qu’elles adoptent une 
approche volontariste du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique aimeraient par consequent reaffirmer leur 
position qu’une reforme veritable des methodes de 
travail du Conseil de securite devrait etre incorporee 
dans les negociations intergouvernementales qui 
doivent commencer durant la presente session de 
l’Assemblee generate. Des negociations ouvertes 
donneront a tous les Membres de l’ONU voix au 


chapitre et aideront certainement le Conseil a etre plus 
efficace, plus efficient, plus transparent et plus 
democratique a l’avenir. 

Le document de reflexion (S/2008/528) releve 
que la transparence represente l’un des grands defis 
que le Conseil devra relever dans la reforme de ses 
methodes de travail. Nous partageons les 
preoccupations exprimees quant a la necessite de 
trouver un meilleur equilibre entre les consultations 
privees et 1’engagement pris de tenir davantage de 
seances publiques. Plusieurs questions, y compris les 
suivantes, doivent etre examinees par le Conseil. 

Premierement, le Conseil a de plus en plus 
tendance a preferer les seances a huis clos, plutot que 
publiques, pour conduire ses affaires. Nous esperons 
qu’il tiendra compte de 1’incidence de ses decisions sur 
les non-membres et qu’il augmentera le nombre de 
debats et seances publics. 

Les autres questions comprennent notamment la 
presentation plus reguliere d’exposes structures afin 
d’aider a repondre aux inquietudes des non-membres et 
de rehausser le niveau de participation des Etats 
Membres de l’ONU au processus de prise de decisions 
visant a determiner le format des seances du Conseil. 
Le processus actuel manque de transparence et n’est 
pas accessible aux non-membres. 

II est necessaire de renforcer l’efficacite des 
reunions de synthese. En 2001, les membres ont 
approuve l’idee que des reunions de synthese 
interactives a la fin d’une presidence constitueraient un 
exercice utile. Malheureusement, nombre de ces 
reunions n’ont pas eu lieu, la derniere s’etant deroulee 
en 2005. De telles reunions seraient utiles pour les non- 
membres, et en particulier pour les plus petits pays aux 
ressources limitees, afm de suivre les activites du 
Conseil. 

II faut egalement mentionner le besoin 
d’encourager et de faciliter une meilleure interaction 
avec les pays fournisseurs de contingents en organisant 
des seances regulieres pour debattre des questions et 
preoccupations de fond. Cela s’applique tout 
particulierement aux pays fournisseurs de contingents 
qui ne sont pas membres du Conseil de securite. 

Le nombre croissant d’activites entreprises par le 
Conseil a des effets tres marques sur l’ensemble des 
Membres. Des questions telles que la fourniture des 
troupes requises pour les grandes missions de maintien 
de la paix ou l’imposition de nouveaux regimes de 
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sanctions par le Conseil ont une incidence sur les Etats 
Membres de l’ONU qui contribuent a ses forces de 
maintien de la paix. C’est particulierement important 
pour les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique, etant donne que plusieurs de nos pays 
participent au processus de maintien de la paix. En tant 
que non-membres du Conseil, les petits Etats insulaires 
en developpement du Pacifique appuient tous les 
efforts deployes pour ameliorer la transparence et 
permettre une participation accrue de l’ensemble des 
Membres de 1’Organisation des Nations Unies. 

Nombre des accords conclus par le Conseil sont 
negocies par le biais de reunions d’experts, qui ne sont 
pas ouvertes aux non-membres. Bien que les 
consultations officieuses soient rendues publiques dans 
le Journal des Nations Unies, les resumes des debats ne 
sont pas facilement disponibles. Les projets de 
resolution et de declaration sont souvent distribues aux 
membres du Conseil, mais retravailles et modifies avant 
les consultations officieuses. Une telle pratique fait 
qu’il est difficile aux non-membres d’etre facilement 
informes des travaux du Conseil. Elle complique 
egalement la possibility pour les non-membres de 
contribuer veritablement au processus, meme dans des 
occasions rares comme les debats publics. 

Enfin, nous avons exprime un certain nombre de 
preoccupations et fait plusieurs observations sur les 
methodes de travail du Conseil. Nous avons souligne 
les difficultes rencontrees par les non-membres, tels 
que les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique, pour ce qui est d’avoir rapidement acces aux 
travaux du Conseil et d’etre en mesure de participer 
effectivement a son processus de decisions. Nous 
esperons que les methodes de travail du Conseil 
peuvent etre ameliorees pour refleter le besoin 
croissant d’efficacite, de transparence et d’interaction. 

Nous avons bon espoir que le Conseil sera a la 
hauteur du defi et elargira son champ d’action pour 
etudier les effets sur la securite que peuvent avoir des 
problemes transsectoriels tels que les changements 
climatiques. Nous esperons egalement que le Conseil 
pourra aborder les questions du veto et de 
1’augmentation du nombre de membres dans le cadre 
du processus intergouvernemental, plutot que par le 
mecanisme du Groupe de travail a composition non 
limitee, et, dans le cas des methodes de travail, du 
Conseil de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 


M. Amil (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation beige, pour votre direction 
competente des travaux du Conseil durant ce mois. 
Permettez-moi egalement de dire notre satisfaction a 
l’Ambassadeur Le Luong Minh et a son equipe pour la 
presidence vietnamienne reussie en juillet. 

La tenue du present debat public sur les methodes 
de travail du Conseil de securite est une initiative 
bienvenue. Le groupe des cinq petits Etats, qui a place 
la question des methodes de travail au centre de son 
action, merite nos felicitations pour avoir demande la 
tenue de ce debat. Nous remercions egalement les 
autres qui ont appuye 1’initiative. 

Dans l’exercice de ses fonctions au titre de la 
Charte, le Conseil de securite agit au nom des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. II est 
par consequent tout a fait naturel qu’il sache et 
comprenne comment 1’ensemble des Membres perqoit 
ses travaux et les methodes qu’il emploie pour les 
accomplir. L’efficacite et la transparence des travaux 
du Conseil et son processus de prise de decisions sont 
des questions qui revetent beaucoup d’interet et 
d’importance pour une grande majorite des Etats 
Membres de l’ONU. L’amelioration des methodes de 
travail est la partie de la reforme du Conseil de securite 
sur laquelle il existe un quasi-consensus parmi les Etats 
Membres, independamment de leurs positions sur les 
autres aspects, tels que 1’augmentation du nombre des 
membres. 

Le Pakistan adhere sans reserve a la declaration 
detaillee qu’a faite la representante de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Nous esperons que 
les propositions enoncees dans cette declaration, a 
1’instar d’autres propositions faites durant ce debat, 
seront dument examinees. Je voudrais saisir cette 
occasion pour faire quelques remarques. 

Quand on a observe le Conseil de securite de 
l’interieur comme de l’exterieur, on comprend et 
apprecie l’important travail qu’il accomplit et les 
lourdes responsabilites qu’il assume. Le Conseil a un 
ordre du jour tres vaste et joue un role toujours plus 
grand dans la gestion des relations internationales. Son 
champ d’action s’etend de l’instauration de la paix 
avant les conflits a la gestion des conflits, au maintien 
de la paix et a la consolidation apres le conflit. C’est le 
seul organe qui peut prendre des decisions 
contraignantes, imposer des obligations et agir pour les 
faire respecter. Directement ou indirectement, ses 
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travaux concernent et touchent tous les Etats Membres, 
dont on attend done logiquement qu’ils suivent et 
evaluent ces travaux. 

II ne fait aucun doute que les methodes de travail 
du Conseil se sont ameliorees, et il faut s’en feliciter. 
Mais ce n’est pas suffisant. Malheureusement, chez les 
Etats Membres, on constate encore un large 
mecontentement quant aux travaux et decisions du 
Conseil. Le principal objectif de ces mesures visant a 
accroitre l’efficacite et la legitimite du Conseil n’est 
done pas atteint. Nous ne sommes pas convaincus que 
la reponse reside dans le recensement d’un nouvel 
ensemble de mesures. Si nous pouvions simplement 
mettre en oeuvre celles qui existent deja, il se pourrait 
que cela suffise. 

Il est interessant de noter que nombre des mesures 
exposees dans le document S/2006/507, ainsi que 
d’autres propositions faites dans le passe et au cours du 
debat d’aujourd’hui au sujet des methodes de travail du 
Conseil, emanent directement de la Charte des Nations 
Unies et de ses dispositions relatives au Conseil de 
securite et aux autres organes principaux. Un exemple 
en est l’Article 24 qui, entre autres, impose au Conseil 
de securite, dans l’accomplissement de ses devoirs, 
d’agir conformement aux buts et principes des Nations 
Unies. Il oblige egalement le Conseil a soumettre des 
rapports annuels et, le cas echeant, des rapports 
speciaux a l’Assemblee generale pour examen. Les 
Articles 31 et 32 prevoient la participation des non- 
membres du Conseil directement concernes par une 
question aux discussions de l’organe. 

D’autres propositions visent uniquement la mise 
en oeuvre du propre reglement interieur du Conseil qui, 
d’ailleurs, reste jusqu’a present provisoire : l’article 
48, par exemple, qui stipule qu’a moins qu’il n’en 
decide autrement, le Conseil de securite siege en 
public. Les dispositions pour le reglement pacifique 
des litiges, et les mesures de repression si necessaire, 
de meme que la cooperation avec les accords regionaux 
sont toutes mentionnees dans la Charte. Ameliorer les 
relations avec les pays fournisseurs de contingents est 
un objectif contenu dans la propre resolution 1353 
(2001) du Conseil. Le Groupe de travail a composition 
non limitee de l’Assemblee generale sur la reforme du 
Conseil de securite a egalement delibere a maintes 
reprises sur ces questions dans le contexte des 
questions dites du groupe II, et il a fait plusieurs 
recommandations concertees. 


D’autres se sont exprimes sur beaucoup de ces 
questions, et je ne voudrais pas repeter ce qui a deja ete 
dit. Le cceur du probleme reside dans le fait que ces 
dispositions, qui sont pour l’essentiel des disposition 
convenues, ne sont pas fidelement appliquees. Dans 
certains cas, elles sont meme mal interpretees et mal 
appliquees, voire instrumentalisees. Cela a des 
consequences nefastes directes sur l’efficience, 
l’efficacite et la legitimite du Conseil. Ainsi, nous 
sommes souvent confrontes a la question de savoir si le 
Conseil est efficace dans l’execution de son mandat 
principal, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. A-t-il agi conformement a la 
Charte? A-t-il reflete les vues et interets de tous les 
Membres? A-t-il dument contacte et consulte les Etats 
Membres directement concernes par une question? Un 
examen de l’ordre du jour et de la dynamique du 
Conseil fournit des reponses a beaucoup de ces 
questions. 

Ces dernieres annees, le Conseil a traite les crises 
internes de maniere relativement efficace. Son bilan a, 
cependant, ete moins impressionnant lorsqu’il s’est agi 
de regler des conflits interetatiques. En fait, le Conseil 
ne traite pas directement de certains des principaux 
conflits et menaces a la paix et la securite 
internationales. D’autres grandes questions non 
reglees, notamment dans notre region, sont inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil sans que rien ne soit fait, 
alors que sur le terrain, il s’agit de problemes bien reels 
qui menacent la paix et la securite internationales. 
Meme pour des questions importantes inscrites a son 
ordre du jour, comme la question du Moyen-Orient, le 
role du Conseil a ete mis sur la touche et nombreux 
sont ceux qui le jugent inefficace et partisan. 

La determination de l’ordre du jour du Conseil 
depend dans une grande mesure des prises de position 
et des priorites des membres permanents et des grandes 
puissances. Nous avons vu le Conseil etre en proie a 
1’inaction et a la procrastination meme face a des actes 
degression et a des violations de la paix les plus 
manifestes. Par ailleurs, il agit et s’immisce meme dans 
les affaires internes d’Etats souverains meme en 
l’absence d’une menace claire a la paix et a la securite 
internationales. La politique de deux poids deux 
mesures et la selectivite, y compris au niveau de la 
mise en oeuvre des propres resolutions du Conseil, des 
menaces et du recours a la force et d’autres formes de 
coercition sont egalement preoccupantes. 

Les dispositions relatives au reglement pacifique 
des differends restent manifestement sous-utilisees. 
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Par contre, il existe une tendance dangereuse a recourir 
- trop souvent et trop vite - aux mesures prevues par le 
Chapitre VII de la Charte. Cette tendance a meme cree 
1’impression, erronee, que les dispositions autres que 
cedes qui figurent au Chapitre VII sont moins 
importantes ou non contraignantes. 

Pour ce qui est du format des seances publiques 
et privees du Conseil, d’aucuns font valoir la necessity 
de trouver un equilibre entre confidentialite et 
efficacite d’une part, et participation ouverte a tous et 
transparence d’autre part. Quelles que soient les 
preferences des Etats Membres, nous sommes bien loin 
de cet equilibre tant souhaite. On a reconnu il y a 14 
ans, lors du debat public du Conseil sur ses methodes 
de travail, que les seances publiques n’etaient plus 
qu’une formalite et que les questions etaient examinees 
et reglees avant cela, lors de consultations informelles 
ou privees. La situation actuelle n’est pas differente. Le 
Conseil reste un club prive. Mises a part les 
consultations informelles, c’est souvent dans des 
reunions plus limitees et plus secretes - qui excluent 
parfois certains membres du Conseil - que se fait le 
vrai travail et que se prennent les decisions du Conseil. 

Il n’est done guere surprenant qu’en depit des 
nombreuses seances publiques, il y ait eu peu 
d’ameliorations concretes dans la transparence et la 
clarte du processus de prise de decisions du Conseil. Si 
nous sommes loin de mettre en oeuvre les Articles 31 et 
32 de la Charte relatifs aux consultations informelles, il 
y a egalement eu des cas ou les parties les plus 
directement concernees se sont vu refuser le droit de 
participer a des seances publiques. 

L’un des principaux objectifs vises est de 
renforcer l’interaction entre le Conseil de securite et 
l’ensemble des Membres de l’Organisation. 
L’interaction et la coordination du Conseil avec 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social 
et la Commission de consolidation de la paix sont 
indispensables a une approche globale de 
1’ Organisation en matiere de paix et de developpement. 
Etant l’un des principaux pays fournisseurs de 
contingents, le Pakistan est tres soucieux de renforcer 
les liens des pays fournisseurs de contingents avec le 
Conseil et avec le Secretariat. Comme d’autres l’ont 
fait remarquer, ces mecanismes de consultation 
devraient comprendre des echanges de vues et 
d’informations bilateraux opportuns, dont le Conseil 
devrait tenir compte au moment de prendre ses 
decisions. 


Si nous sommes favorables au maintien du role 
central de l’ONU, les liens et l’interaction avec les 
organisations regionales peuvent et doivent egalement 
etre developpes conformement a la Charte. 
L’interaction renforcee du Conseil avec l’Union 
africaine en est un bon exemple. Le but de tels 
partenariats doit etre de promouvoir la coordination et 
la coherence des politiques avec 1’intention de realiser 
les objectifs collectifs de la paix et de la securite. 

Une meilleure cooperation avec les organisations 
regionales renforce aussi le concept de representation 
regionale au Conseil. Cela pourrait dans une large 
mesure assurer une representation elargie des Etats 
Membres au Conseil et aurait des consequences 

positives sur les methodes de travail, car la 

representation regionale poursuivrait l’interet de 
groupes plus importants au Conseil plutot que des 
interets individuels. 

Nous recherchons une reforme globale du 
Conseil. Le veritable objectif de l’amelioration des 
methodes de travail est d’avoir un Conseil plus 

transparent, plus democratique, plus representatif et 
plus efficace, ce qui en accroitrait la legitimite et la 
credibilite. La question centrale et cruciale est de 
savoir si nous pouvons atteindre ces objectifs en 

elargissant la petite coterie des puissants, ou en 
renfor?ant la representation democratique, le role et 
l’influence de l’ensemble des Membres de l’ONU au 
Conseil de securite. Nous sommes d’avis que cette 
derniere option est la bonne et qu’elle est la seule 
realisable. Les notions de siege permanent, de privilege 
et de statut special ne devraient pas avoir de place a 
l’ONU aujourd’hui. La meilleure facjon d’assurer 
l’obligation redditionnelle du Conseil a l’egard de 
l’ensemble des Membres de l’Organisation est 
d’ajouter des membres non permanents elus, soumis 
periodiquement a une mise a l’epreuve democratique 
par leurs pairs et par l’Assemblee generate. 

L’ONU est un instrument indispensable a la 
promotion de nos objectifs communs de paix, de 
developpement et de droits de l’homme. Nous pouvons 
atteindre ces objectifs en respectant l’essence de la 
Charte, a savoir le multilateralisme cooperatif. On ne 
pourra instaurer une paix et une securite durables que 
lorsque les principes auront le pas sur la puissance. Le 
monde a besoin d’un Conseil de securite qui ne reflete 
pas toujours les rapports de force, mais qui defende les 
faibles et les sans defense de son autorite morale et de 
sa credibilite. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat ouvert et d’avoir distribue le 
document de reflexion publie sous la cote S/2008/528, 
avec lequel nous sommes en accord sur certains points. 

Ma delegation souscrit sans reserve a la 
declaration faite par la delegation cubaine au nom du 
Mouvement des pays non alignes, et nous tenons a 
saisir la presente occasion pour ajouter ou reiterer 
quelques observations qui nous semblent pertinentes. 

Nous pouvons d’abord commencer par 
reconnaitre qu’avant meme la publication de la note du 
President du Conseil de securite (S/2006/507), qui est 
essentiellement une compilation des mesures deja 
mises en pratiques, les travaux du Conseil etaient deja 
de plus en plus transparents, efficaces et interactifs. 
Nous devons rappeler cependant que cela s’est fait de 
maniere ponctuelle, sans aucune contrainte, et que 
chacune de ces ameliorations resultait de la capacite et 
de la volonte du President de maintenir un contact avec 
les delegations qui ne siegent pas au Conseil, et surtout 
d’ecouter et de prendre en consideration les 
propositions, les observations et les preoccupations. 

C’est pourquoi nous pensons, comme d’autres 
delegations, qu’il importe d’examiner et d’officialiser 
le reglement interieur afin de disposer de la certitude et 
de la previsibilite necessaires pour aborder avec energie 
et souplesse les divers themes dont le Conseil est saisi, 
qu’il s’agisse de questions ordinaires ou urgentes. 

II nous parait important egalement de reconnaitre 
comment s’est developpee la perception que les 
membres du Conseil, notamment les membres elus, 
represented 1’ensemble des Membres de 
1’Organisation. Dans notre cas particulier, nous tenons 
a remercier les delegations du Costa Rica, du Panama 
et du Perou d’avoir continue a informer les membres 
du Groupe des Etats d’Amerique latine et des Carai'bes 
des activites du Conseil ces deux dernieres annees. 

Nous ne pouvons manquer d’appeler l’attention 
sur la tache urgente consistant a ameliorer les relations 
entre les organes de l’ONU, en particulier entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate, lesquelles 
laissent beaucoup a desirer. Plusieurs initiatives 
lancees ces dernieres annees et qui semblent avoir ete 
abandonnees pourraient etre relancees. A cet egard, 
nous rappelons la note publiee sous la cote S/2002/199 


relative a la teneur et au mode d’adoption du rapport 
annuel presente par le Conseil de securite a 
l’Assemblee generate. II nous semble utile de revenir a 
un rapport dont la teneur reponde aux besoins 
analytiques de l’ensemble des Membres. Non 
seulement devrait-il etre adopte dans une seance 
publique, mais il faudrait autoriser la tenue d’un debat 
public sur sa teneur. Nous apprecions au plus haut 
point les efforts consentis par la delegation du Viet 
Nam qui, pour remedier a cette situation, a organise 
une seance informelle cette annee. 

Mais nous ne devons pas non plus oublier la 
necessite de reflechir a la relation entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social dont le 
renforcement constitue un autre objectif important de 
notre programme. Nous reiterons notre conviction que 
des liens plus etroits entre ces deux organes peuvent et 
doivent se tisser, et nous considerons que la 
Commission de consolidation de la paix presente une 
excellente occasion d’ameliorer et de renforcer ces 
liens. 

Ce sont la quelques-uns des elements que nous 
souhaitions porter a l’attention du Conseil de securite 
aujourd’hui. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Pologne. 

M. Herczynski (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence d’avoir 
organise ce debat ouvert sur les methodes de travail du 
Conseil de securite. Le document de reflexion etabli 
par la delegation beige (S/2008/528, annexe) et le 
document figurant en annexe a la note du President de 
2006 (S/2006/507) constituent une excellente base pour 
notre debat. Nous voudrions rappeler qu’il appartient a 
l’ensemble des Membres de l’Organisation - et pas 
exclusivement aux membres du Conseil - de debattre 
de la reforme du Conseil de securite. J’espere que la 
presente seance sera une bonne occasion d’evaluer les 
efforts menes actuellement pour ameliorer la 
transparence et l’efficacite du Conseil. 

La situation mondiale est tres dynamique, parfois 
meme agitee et inquietante. Les menaces et les defis 
poses a la securite mettent en danger les valeurs et les 
principes de base, ainsi que la nature meme d’une 
cooperation internationale efficace. C’est pourquoi seul 
un Conseil de securite qui fonctionne bien et qui agisse 
dans la transparence peut reagir rapidement face a des 
situations de crise afin de proteger la paix et la securite 
internationales. 
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La Pologne considere que 1’amelioration de 
l’efficacite et de la transparence des activites du 
Conseil ainsi que son elargissement sont des aspects 
essentiels de la reforme de cet organe. Cette reforme 
doit reposer sur Thypothese que l’appartenance a cet 
organe s’accompagne non seulement de privileges, 
mais aussi et surtout de responsabilites accrues. Nous 
sommes convaincus que tous les membres du Conseil 
de securite, en particulier les membres permanents, 
devraient defendre et proteger les valeurs 
fondamentales inscrites dans la Charte, et ne devraient 
en aucun faipon les affaiblir. 

Je voudrais mentionner brievement quelques 
idees qui pourraient etre utiles a notre debat. 

Premierement, le Conseil de securite devrait 
encore renforcer sa cooperation avec les organisations 
regionales, les pays fournisseurs de contingents et 
1’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, l’elargissement du Conseil 
devrait assurer la representation equilibree de tous les 
groupes regionaux. Dans ce contexte, nous reiterons 
notre conviction qu’il faudrait egalement envisager un 
siege supplementaire pour le Groupe des Etats 
d’Europe orientale en raison de l’elargissement 
considerable qu’il a connu ces dernieres annees. 

Troisiemement, nous sommes favorables a une 
participation plus active des Etats non membres du 
Conseil, en particulier les pays directement touches par 
des situations de conflit, aux travaux du Conseil de 
securite, notamment pendant le processus d’elaboration 
des projets de resolution, des declarations 
presidentielles et des communiques de presse. 

Et quatriemement, une veritable amelioration du 
fonctionnement du Conseil de securite devrait inclure 
egalement des consultations plus etroites avec la 
societe civile. 

L’amelioration des methodes de travail et de la 
composition du Conseil de securite ne consiste pas 
seulement a renforcer sa capacite de fonctionner avec 
efficacite. C’est de sa credibilite meme qu’il s’agit. 

Je voudrais pour terminer saluer tous les pays qui 
ont apporte leur concours a la mise au point et au 
renforcement des pratiques actuelles du Conseil de 
securite. Je remercie tout particulierement les 
delegations du Costa Rica, de la Jordanie, du 


Liechtenstein, de Singapour et de la Suisse, ainsi que 
celles du Japon et de la Slovaquie, qui ont preside avec 
succes le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure du 
Conseil de securite. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. 

Je voudrais tirer quelques conclusions 
personnelles a Tissue de nos debats. Je tiens tout 
d’abord a remercier tous les collegues, les 45 collegues 
qui sont intervenus pendant le debat d’aujourd’hui, 
ainsi que le Secretaire general lui-meme qui a tenu a 
participer a notre debat. Un debat comme celui 
d’aujourd’hui constitue a la fois une occasion et un 
defi. C’est une occasion pour nous tous, et en 
particulier pour les non-membres du Conseil de 
s’exprimer sur le fonctionnement du Conseil de 
securite. Notre collegues des Etats-Unis a utilise les 
termes « consumer survey » ( S/PV.5968, p. 10), et cela 
resume bien, je pense, Tun des objectifs de notre debat. 

C’est aussi un defi. La question des methodes de 
travail du Conseil reste un sujet sensible. J’en veux 
pour preuve le fait que 14 ans se sont ecoules entre le 
premier debat public sur cette question, en 1994, et 
celui d’aujourd’hui. Et pour cette raison, j’ai vraiment 
apprecie la tonalite parfois franche mais en general tres 
constructive des interventions que nous venons 
d’entendre. 

Dans mon intervention a titre national, j’ai 
souligne que, si des idees concretes, constructives et 
realisables emergeaient de ce debat, je considererai que 
ce debat aura ete un succes. En fait, j’en ai releve bon 
nombre. J’ai aussi remarque que la plupart des 
delegations ont mis en avant le role clef du Groupe de 
travail officieux sur la documentation et les autres 
questions de procedure du Conseil pour recolter les 
fruits de ce debat afin d’arriver au sein du Conseil a un 
resultat concret dans les meilleurs delais. Arriver a un 
tel resultat sera sans doute aussi une occasion et un 
defi pour nous tous et je ne peux qu’esperer que la 
longue seance d’aujourd’hui aura ete un premier pas 
dans cette direction. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Texamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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